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AVANT-PROPOS 

L
a commune du Bas-Limbé vient de se doter de son Plan de dé­
veloppement communal pour la période 1.010-1.015. Le processus 
d'élaboration de ce plan a permis également de fournir à notre 

commune sa vision pour les vingt-cinq prochaines années qui est celle 
d'une ,( commune développée, socialement juste axée sur des infras­
tructures modernes, une agriculture prospère et mécanisée, le déve­
loppement touristique, en vue de l'épanouissement social et culturel, 
dans un environnement sain, agréable où règnent l'unité, la paix et la 
prospérité économique, dans la bonne gouvernance »). 

C'est l'occasion de remercier tous ceux et toutes celles qui ont contribué 
de près ou de loin à son élaboration. Je voudrais citer les populations 
des deux sections communales et du centre-ville de notre commune, les 
différentes organisations de la société civile, les cadres, des opérateurs 
économiques, les élus locaux (CASEC, ASEC, délégués de ville), les 
services techniques déconcentrés de l'État présents dans la commune. 

Je voudrais particulièrement remercier USAID/LOKAL, le Consortiwn 
Intell Consult/Dario NoellÉric Vihnont pour leur appui financier et 
technique ainsi que les animateurs et l'agronome Myrta Eustache de 
LOKAL qui ont facilité le processus. 

Notre commune vient d'avoir donc un instrwnent de gestion stratégique 
pour son développement. Ce faisant, elle s'est acquittée également d'une 
exigence de la Loi. 

Lëlaboration du PDC est une chose. Sa mise en œuvre en est une autre. 
C'est donc l'occasion pour nous, maires et conseillers communaux du 
Bas-Limbé d'exhorter tous les fils et filles, ressortissants ou résidents de 
la commune à contribuer à la mise en œuvre de ce plan. C'est seulement 
cela qui fera couronner de succès tous les efforts entrepris par les uns et 
les autres pour aboutir à ce docwnent si précieux. 

Nous voudrions également inviter les services techniques déconcentrés 
de l'État, les ONG, les associations et les partenaires au développement, 
à nous accompagner dans la mise en œuvre de ce plan. 

Le maire 
Gary DELMOUR 





1. INTRoDualoN 

P
our faire du Bas-Limbé une commune émergente à l'Horizon 
1.035, la mairie du Bas-Limbé, grâce à l'appui du projet 'Limyè 
ak Oga1J.izasyon pou '§olektiYite yo .Jlle 'Lwen (USAID/LOKAL), 

compte inscrire les desiderata de la population dans un cadre de réfé­
rence qui constit~e le P)an de Déyeloppement communal (PDC). Le 

• projet L0 KAL., financé 'par { USAID, veut aider les communes où sont 

~.;~~~';~;:~; ses activités à déterùb iher des stratégies et des projets pria-
i." pouvant amener à un changement socio-économique durable. 

, 
LOKAL a mis~ la dis~o~ition de la commune du Bas-Lim,bé une 
pluridisciplÙlaire oonstitu~r par le consortirnn Intell Consult/ 

3nmf<e Daria NoeVGroupe Éric Vilmont qui, entre à déœjnbre 
a facilité un 

go"s.ti, " 

t ëlaboratiOD du 
commune du 
proche . 

impliquer toutes les 
férents acteurs de divdoPi~bOi:d:delaco'TInow~,. 
processus a été conduit 
en tant maître d'ouvrage, en tant 
que structure d'appui le consortium Intell 
Consult/Dario Noel/Éric Vilmont en tant que pres­
tataire de service mandaté pour animer les différents 
ateliers et le traitement des informations primaires 
et secondaires issues respectivement des entretiens 
/ateliers et des documents. 

Le but ultime de cette étude était 
de doter la communauté du Bas­
Limbé d'un 

Ce plan 
et validé 
nants à une 
le 15 

'"" 

-
Ainsi, tout le long du processus 
il y a eu une concertation et une 
collaboration permanentes entre 
les différents acteurs. rapproche 
méthodologique adoptée pour 
l'élaboration de ce plan de déve­
loppement s'inspire du guide mé­
thodologique sownis par l'USAID 
/LOKAL qui a aussi assuré l'or­
ganisation logistique de tous les 
ateliers. 



Les activités se sont déroulées en quatre phases: 

2.1.1 La phase de sensibilisation 

Cette phase qui a duré cinq jours a été marquée par : 

Des rencontres/ discussions avec les leaders 
communautaires, les autorités locales, les dirigeants 
des organisations de base et lëquipe de LOKAL. Ces 

différentes rencontres entrent clairement dans le 
cadre d'une politique d'intégration communautaire. 

Cela a pu frayer la route aux autres activités qui 
allaient suivre, en particulier la sensibilisation et la 
mobilisation de la communauté pour la tenue des 

ateliers. Elles ont permis aussi de définir les critères 
de regroupement des habitations, de choix des 

participants potentiels tant en terme qualitatif que 
quantitatif et de finaliser le calendrier des activités 

sur le terrain et la logistique (préparatifs nécessaires) 
pour la tenue des ateliers de travail. 

2.1.2 La phase de diagnostic 

Cette phase a comporté trois étapes: 

ÉTAPE 1 : COLLECTE DE DONNÉES 

Cette étape a permis de faire un état des lieux de tous 
les secteurs de développement des deux sections de 
la commune et dèstimer les ressources potentielles. 
Ces ateliers ont rassemblé chacun dans les différents 
regroupements d'habitations des sections et du 

e e 
_,fII.-~ 

<D 

<D 

Un inventaire des documents récents (diagnostics, 
études, monographies, rapports) a été fait. La prio­
rité a été accordée aux informations en provenance 
des institutions qui ont eu à intervenir au niveau de 
la commune. Un accent particulier a été mis sur les 
documents cartographiques et photographiques, 
les documents officiels (IHSI, CNIGS, Ministère de 
la Planification ... ) et les documents de politique et 
de réglementation élaborés par les institutions et 
organisations. 

1) collecte de données, 
2) mise en commun) 
3) validation. 

centre-ville, 40 à 60 personnes représentant les diffé­
rentes couches socioprofessionnelles de la commune. 

Les groupes socioprofessionnels représentés sont 
les suivants : les représentants des organisations 



communautaires de Base (OCB), les représentants des services 
déconcentrés de l'État, le personnel de la santé. le personnel de 
l'éducation, des agriculteurs, des éleveurs, des pêcheurs, des no­
tables, les responsables de culte, les jeunes (hommes et femmes), 
les leaders d'opinion (hommes et femmes), les ONG et les projets 
qui interviennent dans la commune. 

La collecte de données effectuée dans les sections communales 
etle centre-ville du Bas-Limbé a été conduite par des animateurs 
du consortium. Les outils utilisés sont essentiellement de la 
MARP comme le diagramme de Venn, la carte communautaire, 
des interviews semi -structurées, etc. 

ÉTAPE 2 : MISE EN COMMUN 

Au terme des deux journées d'ateliers, les informations collectées 
et analysées par section communale ont été consolidées pour 
ressortir un état des lieux de toute la commune. 

2.1.3 Phase de la plonimotion 

Cette phase a été effectuée en trois étapes: .... e =::::==~E: 

tats par la présentation des travaux 
journées de travail ont permis, d'une 
et l'identification des atouts, contraintes, 
commune, et d'autre part:. de consolider 
globale et transversale. 

Une séance de Yalidation 
des travaux en atelier été org isée au 
niveau de chaque section communale et 
du centre-mlle pour permettre à un plu 
gran ombre de personn (plus de 
200 personnes ont participé aux 3 séances 
de validation) des différentes localités/ha­
bitations de participer au processus et de 
compléter, le cas échéant, les informations 
collectées. Cette rencontre, qui constitue 
une grande assemblée de la population 
toutes tendances confondues et tous sec­
teurs confondus, a permis de compléter et 
de valider les informations collectées. 

1) collecte de données, 
2) planification stratégique, 
3) programmation d'action. 



ÉTAPE 2 : DÉFINITION DE LA VISION, DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES, DES OBJECTIFS ET DES RÉSULTATS 

Cette étape s'est déroulée au centre-ville Les actions suivantes ont été menées à l'atelier communal: 
de la commune avec un effectif qui 
a avoisiné une soixantaine de personnes 
et a représenté les principales forces vives 
de la commune dont: 

,f définition du concept de vision de développement; 
,f définition du concept d'orientation stratégique; 
if définition des concepts «atouts ») «contraintes ») «op­

portunités» et« menaces ». 

~ les représentants des autorités 
locales (conseillers communaux, 
CASEC, ASEC, délégués de 
ville) ; 

~ les responsables de services dé­
concentrés de l'État; 

~ tous autres acteurs dont les ap­
ports sont pertinents. 

Ces actions ci-dessus ont été développés 
en plénière à partir d'une présentation en 
Power Point sur projecteur. 

Les actions ci-dessous ont été développées en atelier et mini­
atelier telles que: 

,f priorisation des atouts, contraintes, opportunités et 
menaces; 

,f formulation de la vision de développement de la 
commune; 

,f présentation de l'outil MOS; 
,f l'utilisation de l'outil matrice d'orientation stratégique 

(MOS) et la hiérarchisation des forces, faiblesses, op­
portunités, menaces (FFOM) pour procéder à la for­

mulation des orientations stratégiques, des objectifs, 
et des résultats. 

Concernant la formulation de la vision du développement 
du Bas-Limbé, trois groupes de travail ont été constitués pour 
formuler chacun une proposition de vision. Il s'agit des groupes 
composés par les élus locaux, des responsables des services 
déconcentrés de l'État et des personnes ressources. Les formu­
lations ont alterné entre des travaux de groupe, de restitution 
et de synthèse en plénière. Les trois formulations ont été pré­
sentées en plénière pour ne sortir qu'une formulation de vision 
consensuelle. 

Pour ce faire, les participants ont travaillé 
en trois groupes de travail : 

a) GROUPE 1 : secteurs productifs 
(agriculture, élevage, pêche, transfor­
mation) artisanat et tourisme) petite 
et moyenne entreprise) commerce et 
services marchands, etc.) 

b) GROUPE 2 : secteurs sociaux (éduca­
tion) habitat et urbanisme) santé) eau 
et assainissement de base) énergie) 
pistes rurales) communication) ac­
tions sociales et culturelles, etc. ) 

c) GROUPE 3 : finances et gouvernance 
(administration locale, coopération 
décentralisée, gestion du développe­
ment, justice et sécurité, etc.) 

ÉTAPE 3 : LA PROGRAIMIATION D'ACTION 

y ont été conviés, les soixante participants 
des ateliers précédents. Ils ont identifié 
les actions pertinentes à mettre en oeuvre 
pour atteindre les objectifs fixés. Le cadre 
logique de plan quinquennal a été aussi 
élaboré. 



3. GRANDES LIGNES DU DIAGNOSTIC 

L
a commune du Bas-Limbé s'étend sur une 
superficie de 53 km' et est située dans le dé­
partement du Nord. Elle est limitée au nord 

par l'Océan Atlantique; au sud, par la commune de 
Limbé; à l'est, par l'Océan Atlantique et la commune 
de l'Acul du Non!, et à l'ouest, par la commune de 
Port Margot. Elle est subdivisée en deux sections 
communales (Garde-Champêtre et Petit Howars). 
Elle a au moins 1.6 localités et 1.7 habitations. 

PIllYO 3 • DEux ROIft'B DE LA COMMUNI 

Pour se rendre au Bas-Limbé, on peut emprunter 
la route nationale NOl en direction du Cap-Haitien 
et bifurquer à gauche au niveau du Carrefour Gros 
Chaudière. Le réseau routier est constitué de pistes 
en terre battue dont certains tronçons étaient en bon 
état au moment de l'étude. En saison pluvieuse, ces 
pistes sont toutes en mauvais état Toutefois, on doit 
signaler la présence de revêtements en maçonnerie 
en certains points de la route principale (les endroits 
où les ravines traversent la route principale). On dis­
tingue un axe routier principal qui traverse toute la 
commune (la première section, le centre-ville et 
la deuxième section) de Carrefour Gros Chaudière 
à Bord de Mer sur une longueur de 11. km. De plus, 
des pistes et des ouvrages d'art qui relient le centre­
ville à certaines habitations et certaines habitations 
entre elles, principalement le Bas-Limbé (centre­
ville) vers Rivaut (saut d'eau). Enfin, des chantiers 
qui mettent en relation le centre-ville à certaines 
habitations et certaines habitations entre elles res­
pectivement du Bas-Limbé (centre-ville) vers Bolier 
et de Garde-Farge vers Gyoten. li est impossible d'ac­
céder à certaines localités de la commune pendant 
la saison pluvieuse du fait de l'inexistence de ponts 
sur certains cours d'eau particulièrement sur les trois 
ravines qui traversent la route principale (ravine de 
Petite Guinée et les deux ravines de Létiro). 
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E TRANSPORT 

!Au niveau de la commune du 
est assuré par voie maritime et 
tap-taps et camions, mais surtout 
la liaison entre le;> différentes la 
mune, et entre le Bas-Limbé et d'autres mnnowo,,!4 
de la région. Le transport maritime esy urtout 
pour assurer la traversée de certains r.assagers 
r ',ov<,-," Nassau, entre autre~ à bord des b.,,,ui<! 

voile et des chaloupes. 

LA LIAISON ENTRE LOc,,,nÈS;~;"~ 

LA COMMUNICATION 

La commune est dépourvue complètement de 
moyens de communication postale, de presse écrite 
et de cybercafés. Cependant, une station radio (Radio 
Perspective FM) fonctionne et offre une couverture 
communale en dépit des difficultés économiques 
qui obligent les responsables à réduire les heures 
d'antenne et leurs jours de fonctionnement. La popu­
lation reçoit les signaux des ondes de la DigiceL de 
Voilà (partiellement), des stations de radio de Limbé 
(Concorde FM, RTL, Caravelle), de certaines stations 
du Cap-Haïtien (4VEH, Nirvana, Vénus), Guinen de 
Port au Prince, et partois Radio Nationale d'Haïti et 
la Télévision Nationale d'Haïti. 

La commune n'est pas électrifiée mais une vingtaine 
de lampadaires, fonctionnant à l'énergie solaire, 
sont placés le long de la route principale. Certaines 
couches de la population utilisent des panneaux 
solaires afin d'assurer un minimwn declairage à la 
maison et charger les téléphones portables; d'autres 
utilisent le kérosène. Cependant, le bois et le charbon 
de bois représentent les principales sources d'énergie 
utilisées. 

LE MILIEU PHYSIQUE 

La commune du Bas-Limbé est caractérisée par un re­
lief peu accidenté, composé de montagnes, de plaines, 
de plateaux et de collines. Son relief dominant est la 
plaine. Elle se situe à l'intérieur et jouit d'un climat 
typiquement tropical. Du point de vue géomorpho­
logique, elle épouse la forme d'une cuvette, traversée 
en son milieu par la rivière de Limbé. Selon les sta­
tistiques fournies par le CNIGS, plus de la moitié de 
la commune (56%) a des pentes comprises entre 0 et 
5 %. Le reste présente des classes de pentes allant de 5 
à 60% (cf., carte des pentes de la page suivante). 

LES DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 

Avec une population de 16548 habitants dont 7956 
hommes et 8 592 femmes répartis au niveau des deux 
sections communales et du centre-ville, la commune 
du Bas-Limbé abrite une part insignifiante de la 
population du pays, soit 0,12 %. Elle héberge 12,3 % 
de la population du Nord La plus forte proportion 
de la population de la commune (741 %) se trouve en 
milieu rural. Pour une superficie de 53 km" la densité 
est évaluée à 312 hab/km'. 
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La répartition de la population par grand groupe d'âges de la L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
commune du Bas-Limbé présente la structure suivante : 

6San 
el plus 

moins de 
ISans 

L'ENVIRONNEMENT ORGANISATIONNEl ~ ~ 

Il est configuré par 44 organisations communau - .. &. 
taires de base (OCB) renfermant 3 211 membres dont ~ 
1514 femmes (47 %). De ces OCB, 25 (57%) ont une 
reconnaissance de la mairie du Bas-Limbé et/ou du Ministère 
des Affaires sociales et du Travail; 21 soit 48 % ont une fréquence 
de réunion d'une fois par mois. Une seule, soit 2 % d'entre elles, 
est fondée avant 1986 ; 7 (soit 16%) sont fondées entre 1986 et 
1996; 36 (soit 82 %) sont fondées entre 1997 et 2009; 25 (soit 57%) 
ont déjà réalisé des projets de développement Ces organisations 
interviennent généralement dans la santé, l'éducation, l'agricul­
ture, lenvironnement, l'assainissement, la culture, le sport, la 
formation, l'encadrement des démunis et orphelins, et la défense 
et protection des jeunes. Des anciennes associations de travail 
agricole ou associations traditionnelles dont le konbit. le lavey, le 
lavey kontra, le kare, le vann jounen et le ranpono fonctionnent 
aussi au Bas-Limbé. 

La commune du Bas-Limbé est adminis­
trée par un conseil municipal composé de 
trois membres élus au suffrage universel 
des élections du 3 décembre 2006. Le pré­
sident du conseil porte le titre de maire 
titulaire et est assisté de deux maires 
adjoints. 

Les deux sections communales sont 
dirigées chacune par un conseil d'admi­
nistration de trois membres (CASEC : 
Conseil d'Administration des Sections 
Communales). Centre commercial et ad­
ministratif, le centre-ville loge les services 
déconcentrés de l'État, l'administration 
communale, un centre de santé, certaines 
institutions scolaires d'envergure et les 
bâtiments religieux les plus importants de 
la commune. 

Selon la loi du 22 octobre 1982 et l'article 
62 du décret loi-cadre 2006 établissant 
le cadre d'organisation et de fonction­
nement des collectivités territoriales, on 
retrouve 8 différents services qui animent 
l'administration communale. Il s'agit des 
services juridiques, de comptabilité, de 
fi scalité, de secrétariat, du génie munici­
pal. de voirie, d'adduction d'eau potable et 
socioculturel. 

Le konbif renferme environ huit à douze 
personnes. Il fonctionne de 8 heures du 
matin à 2 heures de l'après midi et ceci 
durant tous les jours de la semaine. Le 
prix d'homme/jour est de vingt gourdes. 
Le konbit a à sa tête un président, un se­
crétaire et un trésorier. À la fin de l'année, 
soit au mois de décembre, l'argent recueilli 
est destiné à l'achat d'un bœuf qui sera 
abattu et séparé entre les travailleurs tout 
en tenant compte de leur gain annuel. 
C'est cette forme d'organisation du travail 
qui est la plus retrouvée au niveau de la 
cOlumune. 

Le lavèy se divise en deux: lavey gwo nèg et lavèy kOlltra. Ce der­
nier est une forme de contrat établi avec le président du groupe. 
Il pourrait avoir de dix à quinze personnes. La rémunération se 
fait suivant un système de roulement. [argent obtenu durant 
une journée de travail est donnée à une personne du groupe, 
et ainsi de suite. On paie douze à quinze gourdes par bout tè et 
cinquante gourdes pour cent buttes de patates 

Le lavèy kontra fonctionne tous les jours de la semaine de 
6 heures à 8 heures du matin, sauf vendredi et samedi. C'est le 
même groupe lavèy konlra qui organise le lavèy gwo nèg. Ce 
dernier contient un président, un secrétaire et un trésorier. li 
fonctionne tous les vendredis et les samedis. De même que le 
kOllbit, l'argent recueilli est destiné à l'achat d'un bœuf qui sera 
abattu et séparé entre les travailleurs durant la fin de l'année. 



Le kare, c'est une vraie entraide. 
C'est une forme d'organisation 
du travail qui n'est pas rémunérée 
mais l'organisateur est contraint 
de donner de la nourriture aux 
partidpants. On le fait surtout 
lorsqu'on est en phase de plan­
tation du tao et de la banane. Il 
fonctionne les week-ends et les 
mercredis de 8 heures à 2 heures. 
Il n'a pas d'effectifs exacts. 

La vann jounen, forme d'organi­
sation de travail pratiquée par des 
gens qui estiment que le lavèy est 
trop dur et déddent de faire un 
job. Il s'agit d'un contrat verbal 
pour un morceau de terre, soit un 
demi-quart de terre par exemple, 
entre le travailleur et l'exploitant 
agricole pendant un nombre de 
temps bien défini. 

~10~ 

Le ranpono tout comme le konbit est pratiqué surtout par des gens en 
montagne. Il peut contenir jusqu'à quinze personnes. C'est une forme de 
contrat réalisée entre le groupe et le propriétaire. Dans cette forme d'or­
ganisation de travail, on donne deux repas aux travailleurs: du café au 
lait dans la matinée et un plat chaud vers deux heures de l'après-midi. il 
fonctionne tous les jours et partois 2 fois par jour. Du matin de 8 heures 
à 2 eures. Si le travail n'est pas achevé à 2 heures, le travailleur peut faire du 
même coup un second contrat avec le propriétaire de 2 heures à 5 heures. 

LES INSTITUTIONS RELIGIEUSES 

On a dénombré les temples suivants: 

166 
péristyles 

.-_ 8 adventistes 
~!;\ 

200 temples de plusieurs confessions religieuses 

LES INSTITUTIONS EXTERNES 

Les organisations et institutions externes rencontrées sont: l'OX­
FAM GE, CI, NED, IRI, Fonds Parainnage, ICC, PA11, POCHEP, 
ARD/LOKAL, Help Together for Haiti, GRASDPA, CAT, PHARE, 
Croix-Rouge. Et comme institutions publiques rencontrées, notons: 
MENFP, MSPP, MICT, FAES. Deux grands bailleurs de fonds internatio­
naux fonctionnent dam la commune: l'Union Européenne et l'USAID. 
Ces organismes interviennent dans plusieurs domaines dont le dévelop­
pement, lenvironnement, la sécurité et le renforcement organisationnel 



LA PROBLÉMATIQUE DE GENRE 

Des structures organisationnelles féminines surtout 
concentrées au niveau de la deuxième section de Petit 
Howars prônent l'égalité des sexes et travaillent à cas­
ser les structures mentales productrices du mythe de 
la virilité masculine. Ces organisations féminines in ­
vestissent également sur le champ du développement 
en vue d'améliorer la qualité de vie de la population 
via la réalisation de petits projets tournés vers la 
gestion des déchets et la prise en charge scolaire des 
enfants des femmes membres de ces organisations en 
situation économique difficile. 

Dans la sphère éducative, les élèves de sexe féminin 
(3603) représentent 21,77% de la population totale 
de la commune, et 41,93 % de la population fémi­
nine de la commune. Au niveau du primaire, 34 % des 
professeurs sont des femmes, tandis qu'au secondaire, 
elles représentent environ 1 %. Ces chiffres montrent 
clairement que leurs services sont sollicités p resque 
exclusivement au niveau inférieur et que l'inégalité de 
leur représentation au niveau supérieur est criante. 

Au Bas-Limbé. aucune femme n'occupe le poste 
de directrice d'école ni aucun poste important au 
niveau de l'administration publique. Cependant, elles 
commencent à investir timidement le champ de la 
politique. Une femme faisait partie des membres du 
conse il municipal de 2004 à 2006, et l'actuel Bureau 
électoral communal (BEC) du Bas-Limbé est présidé 
par une femme. Les femmes dominent le secteur 
du commerce et constituent des acteurs incontour­
nables dans les filières de canne à sucre, de l'ananas. 
de la banane et de la pêche. 

Elles sont généralement subordonnées aux ordres 
de leur mari et sont tenues à l'écart dans la prise des 
grandes décisions qui concernent leur foyer. Victimes 
aussi de viols, elles gardent silence par crainte de 
représailles. Elles sont généralement beaucoup plus 
liées par les liens du plaçage (union libre) que ceux du 
mariage. Chez les jeunes filles, la grossesse précoce 
est connue dès leur adolescence, plus précisément 
dès 14 à 15 ans, ce qui oblige de nombreuses filles à 
quitter de très tôt l'école'. 

Sourœ : enquête de terrain, septembre 2009. 
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LA GOUVERNANCE 

Le Conseil Communal ne se réunit pas régulière­
ment. Limplication de la population dans la gestion 
du développement communal se manifeste à travers 
la participation de ses représentants à la gestion des 
micro-projets communautaires et à l'élaboration du 
plan de développement communal. Les citoyens de 

la commune s'expriment s'associent, mènent j:~rst .... "f"'''''' 
activités civiles et politiques librement. 1 

Sont pris en compte les différents secteurs d'activités 
économiques de la commune. 

1. Le secteur agricole 

En matière agricole, si on se réfère aux résultats de 
l'inventaire des ressources et des potentialités des 
communes d'Haïti de l'IHSI de 2005 (cf., Carte des 
Potentialités du Bas-Limbé de la page suivante), 
plus de 99 % des ressources en sols du Bas-Limbé se 
trouvent en milieu rural et, plus particulièrement. au 
niveau de la 2 ' section communale de Petit Howars 
(76,16 %) . Une bonne partie de ces terres se localise 
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dans des zones alluviales. Le maire titulaire de cette commune 
affirme qu'environ 95% de ces terres appartiennent à des parti­
culiers et 5 % à l'État'. Les terres de l'État sont surtout exploitées 
par des riverains de la zone. Quant au domaine des particuliers, 
il est mis en valeur soit directement par le propriétaire (mode de 
faire-valoir direct), soit par une tierce personne (mode de faire­
valoir indirect). 

ThutiUage agricole est très rudimentaire et est constituée de 
houes, de barres à mine, de pioche, de bêches, de pelles, haches 
et de machettes. 

S'appuyant sur la main d'œuvre familiale et les associations 
traditionnelles de travaiL les activités agricoles s'exercent sui­
vant deux saisons: la petite saison qui débute en septembre et 
se termine en janvier tout en apportant quatre mois pluvieux 
(septembre, novembre, décembre et janvier) et la grande saison 
qui débute à partir de février pour se terminer en août. Ce sont 
des mois secs, à l'exception d'avril et de mai qui apportent parfois 
de la pluie. Quatre grandes filières porteuses existent dans la 
commune: fruitière, canne à sucre, rizicole et banane. 

2 Les domaines de l'État se retrouvent au niveau de la II< section 
Garde-Champêtre, notamment dans les localités de Bèlvi 1, Bèlvi 2, 

Gad Chanpèt, Jako et de la 2< section Petit Howars, notamment dans 
les localités de bord de mer Gyoten, Nan Anbouchi, Nan Koko, Nan 
Wonfle, Mont-Gonyo. 

En dépit de la présence de deux rivières 
dont l'une dentre elles (Grande Rivière) 
traverse toute la commune et d'un relief 
dominé par des plaines, l'agriculture 
pratiquée est de type pluvial. li n'existe 
aucune infrastructure d'irrigation. 

2. Le système d'élevage 

Il est de type traditionnel avec les espèces 
telles que les rwninants, les bêtes de 
somme et les animaux de basse-cour. Les 
activités d'élevage se font soit à la corde, 
soit en liberté, qui demeure la plus 
courante au niveau des unités agro­
écologiques identifiées. Lespace pour la 
conduite des bétails et l'eau de breuvage 
sont insuffisants. Le manque de formation 
des éleveurs, le manque de fourrages 
pour les bétails, l'absence de pharmacie 
vétérinaire, l'accès difficile aux soins vé­
térinaires ont pour résultat une faible 
productivité de ce secteur. 

PHOTO 7 • ÂNE TRANSPORTANT DE LA CANNE À SUCRE 



3. La pêche 

Elle demeure une activité économique 
très importante dans la commune. Elle 
permet aux habitants de s'approvisionner 
en fruits de mer, qui constituent en géné­
ral des aliments de haute valeur nutritive. 
Elle représente aussi une source de reve­
nus intéressante permettant aux pêcheurs 
d'assurer les besoins de leur famille 
(nourriture, agriculture, éducation, santé, 
funérailles, mariage). Les zones de pêches 
sont: Camp-Louise, Labadie, Bas-Limbé, 
Port Margot, au Borgne. 

La commune contient une côte qui setend 
sur environ sept kilomètres. Les habita­
tions/localités qui se trouvent sur la côte 
sont: Bàdmè, Gyoten, Nan Anbouchi, 
Nan Koko. On estime à plus de six-cents 
le nombre de pêcheurs, dont 90 % environ 
sont des jeunes hommes. Beaucoup de 
femmes pratiquent la pêche en eau douce 
dans la Grande Rivière et dans les maré­
cages Tifon et Tony de la commune. 

Les espèces capturées sont généralement 
autoconsommées, soit 65 % ; et le reste, 
soit 35 %, écoulées sur les marchés locaux 
et environnants. Les espèces rapportant le 
plus d'argent sont: le homard, le vivaneau 
et le cardinal. Une jeune organisation de 
pêche OPDBB (Organisation de Paysans 
pour le Développement du Bord de Mer) 
existe à Bàdmè. 

La commune a comme faiblesses dans ce 
secteur l'absence de matériels et d'équi­
pements pour la pêche en haute mer, 
et l'absence de moyens de conservation 
de poissons. Malgré ces désavantages, il 
y a des opportunités sur lesquelles elle 
peut compter. Il s'agit de l'existence d'un 
projet de reboisement de mangrove dans 
la commune et sa position géographique 
par rapport aux grands marchés du Nord 
(Cap-Haïtien et Limbé) et des hôtels du 
Cap-Haitien. 

PHOTO 8 • QUELQUES ESPÈCES HALIEUTIQUES CAPrURÉIS 

4. Le tourisme 

L'activité touristique est à letat embryonnaire dans la commune. 
Plusieurs sites naturels et lieux de pèlerinage d'intérêt touristique 
sont pourtant identifiés. Les plus importants sont: le tunnel 
colonial de Letiro, le saut d'eau de Rivaut, les lieux de pèlerinage 
Gwo Gougounn et Tigougounn de Bary, les plages de Caramel 
et de Mont-Joli à Bord de Mer. La commune dispose de quelques 
architectures qui datent de la colonisation et d'une côte de mer 
pittoresque. Tout ceci, ajouté au positionnement de la commune 
par rapport aux routes des bateaux de croisière, constitue un 
potentiel à valoriser. Cependant, ce secteur souffre de problèmes 
de structures d'accueil et d'aménagement des sites touristiques. 



5. Les petites el moyennes entreprises 7. L'artisanal 

La commune du Bas-Limbé compte un grand 
nombre de petites entreprises commerciales ayant 
un poids important dans l'économie de la commune. 
Ce sont des boulangeries, des ateliers de coupe-cou­
ture, d'ébénisterie, des gaguères, des quincailleries, 
des night-club, des shops mécaniques, un salon de 
coiffure et le motel Caramel Ces petites entreprises 
se trouvent en grande majorité dans le centre-ville, 
centre commercial de la commune. On observe 
comme atouts l'existence de trois moulins à grains et 
la présence de techniciens en réparation de moulins. 
Par contre, l'approvisionnement en pièces de re­
change pour la réparation des moulins, les problèmes 
d'ordre financier (moyens insuffisants pour acheter 
les matières premières), le problème du transport lié 
au mauvais état de la route et l'électricité constituent 
un accroc pour le développement de ce secteur. 

Cette activité est pratiquée presque 
dans tous les coins de la commune 
en fonction des ressources propres 
de chaque zone. En raison de sa faible rentabilité, 
elle est souvent exercée à temps partiel. Les prin­
cipales difficultés qui minent le développement 
de l'artisanat sont le manque de formation des 
artisans, l'absence de promotion pour les produits 
artisanaux, l'absence de marché formel et le manque 
d'atelier d'artisanal Ce secteur pourrait s'appuyer 
sur certaines opportunités telles que l'abondance des 
matières premières (les feuilles de lataniers, de joncs, 
de roseaux, de bananiers et de bambou), le flux de 
pèlerins de la commune, la proximité des zones tou­
ristiques et la présence de grands bateaux de croisière 
au niveau des baies de la commune pour permettre 
aux artisanaux de mettre en valeur leurs produits. 

6. Le commerce 

Le commerce vient au second rang au niveau des 
activités économiques de la commune. li consiste en 
la commercialisation des produits de première nécessité 
venant de Port-au-Prince, d'Ouanaminthe, du Cap et de 
Limbé comme le riz importé, le pois, l'huile, le seL les œufs, 
le sucre, le savon, la farine, les matériaux de construction, 
les habits, les boissons gazeuses, les ustensiles de cuisine et 
l'exportation vers les villes sus-mentionnées des produits 
agricoles qui sont en grande partie la banane, le riz, la 
canne ananas, le maïs, la patate douce, l'arbre véritable, le ma-
nioc et leurs dérivés. Les infrastructures marchandes sont en mauvais 
état. Deux marchés existent au niveau de la commune: le marché du 
centre-ville et celui réservé à la vente des animaux. Par manque d'espace 
approprié, letalage des produits se fait aux alentours du marché sous de 
petites tentes ou sur des draps à même le sol. 

Il n'existe pas dans le principal marché (celui du centre-ville) un comité 
de gestion. Les problèmes relevés par les uns etles autres dans ce secteur 
sont le mauvais état de la route pour le transport des marchandises, l'ab­
sence d'infrastructures adéquates et l'irrégularité des prix des produits. 

Ce secteur compte sur l'existence des produits agricoles, la forte quan­
tité de marchandes, la présence des {<madan Sara», et la proximité des 
grandes institutions financières et de crédit du Cap-Haïtien et Limbé 
pour le faire progresser. 

En somme, la commune du Bas­
Limbé cache des potentialités 
dont les plus remarquables sont: 

+ le potentiel touristique; 
+ les ressources en eaux; 
+ les terres cultivables; 
+ la pêche en mer. 

Toutes ces potentialités ne sont 
pas immédiatement exploitables 
et rentables au point de servir de 
levier au développement de la 
commune. Une analyse a été faite 
pour dégager les potentialités 
susceptibles de servir de point 
d'appui au développement de la 
commune. 

Au terme de cette analyse, le tou­
risme, la pêche, la production de 
canne à sucre et, dans une certaine 
mesure, les petites et moyennes 
entreprises, constituent des cré­
neaux porteurs. 



VOLET SOCIAL 

Les statistiques disponibles montrent que la couverture des besoins est 
très faible aussi bien en matière d'éducation et de santé que d'accès à l'eau 
potable\ 

Les sections de la commune sont très enclavées. Les pistes de dessertes 
rurales sont en très mauvais état. Les voies urbaines n'existent quasiment 
pas. rhabitat est de type traditionnel et se trouve donc placé à n'importe 
quel endroit, ce qui empêche la bonne circulation des eaux de ruisselle­
ment qui érodent tout au passage. On note l'absence de système d'assai­
nissement collectif et individuel. La gestion des ordures ménagères est 
assurée par chaque ménage suivant ses moyens. 

1. L'éducation 

Au niveau éducatif, la commune du Bas-Limbé 
dispose de 34 établissements scolaires dont 29 écoles 
primaires, quatre secondaires et une école maternelle. 
Elles rassemblent 7305 élèves dont 3 603 filles (49 %) 
et 286 professeurs dont 77 femmes (27%). Le centre­
ville avec ses 11 écoles accueille 3 006 élèves (soit 
41,1 %) du nombre total et 99 professeurs (346 %). La 
commune compte 10 écoles privées (29,4% du total 
des établissements), 14 écoles protestantes (41,2%), 
4 écoles presbytérales (soit 11,8 %),6 écoles publiques 
(soit 17,6 %). Par rapport à lènvironnement physique, 
41 % des bâtiments se trouvent dans un état accep­
table, 11 (32 %) sont passables, et 9 (26 %) se trouvent 
dans un mauvais état. 

De tous les établissements scolaires, seulement 5 
(15%) renferment un point d'eau potable, 26 (76%) 
possèdent des fosses d'aisance, 4 (12%) abritent une 
infirmerie. Parmi les enseignants, 33 (11,5%) ont un 
niveau de 7' à 9' année fondamentale, 107 (37,4 %) ont 
un niveau de 3' secondaire à rhéto, 146 (51 %) attei­
gnent la classe de philo ou l'université. 70,2 % d'entre 
eux habitent dans la commune. Au cours de l'année 
académique 2007-2008, seulement 3 écoles (13,6%) 
ont dépassé le seuil de 59 % de réussite aux examens 
de Certificat d'Études Primaires (CEP). 

3 IHSI, Inventaire des ressources et des potentialités. PHOTO 9 • ÉcOLIS ER MAUVAIS ÉTAT 



2. Santé ,.., 
La couverture sanitaire au niveau de là cOIJlroune est assurée par un 
établissement sanitaire du centre-ville, le-e(ntre de Santé materno­
infantile Notre Dame de Mont-C armel et deux institutions sanitaires de 
la deuxième section, le Centre de Santé communautaire de Garde -Farge 
et le Centre de Santé Sante Pou Ya du Bord de Mer. 

Le Centre de Santé materna-infantile de Notre Dame de Mont-Carmel 
et celui du Bord de Mer sont des institutions d'initiative privée tandis 
que celui de Garde-Farge est d'origine communautaire. Ce sont des 
centres de santé sans lit, assistés par des organisations non gouverne­
mentales et assurant la prestation de soins de santé primaires. 

Ces trois centres de santé sont très mal répartis sur le territoire de la 
commune. Us sont, en effet, tous localisés au niveau de la deuxième 
section, alors que la première section est totalement dépourvue de 
structures sanitaires. De plus, l'hôpital Saint-Jean, qui se trouve dans la 
juridiction administrative de la commune du Bas-Limbé, ne la dessert 
pas vraiment a cause des limitations géographiques naturelles de la 
zone, de la distance qui le sépare avec la population du Bas-Limbé et de 
sa localisation au beau milieu de la ville de Limbé à laquelle il semble 
plutôt appartenir. Enfin, on peut noter l'absence remarquée d'interven­
tions sanitaires synergiques entre les trois institutions de santé de la 
commune. Cela soutient la nécessité de la mise en place d'une structure 
de cohésion, l'Unité communale de Santé, qui renforcerait les capacités 
d'intervention des établissements sanitaires de la commune et ceux des 
sections limitrophes des communes voisines. 

Les trois centres de santé font face à une situation de sous-équipement 
au regard des normes de la législation sanitaire, des besoins et de la de­
mande de soins de santé de la population. Les matériels sont rudimen­
tain~s, lëquipement médico-technique est insuffisant, le mobilier pour 
le logement du personnel médical inadapté. Aucun des trois centres 
de santé ne dispose actuellement de structures de soins obstétrico­
gynécologiques, ni de matériels adéquats pour un simple accouchement 
physiologique. Le Centre de Santé materno-infantile du centre-ville 
possède une ambulance moderne. Cependant, elle ne fonctionne pas 
à cause d'une panne qui remonte à environ trois ans. 

La commune dispose de quatre médecins, trois infirmières, un auxi­
liaire, quatre agents de santé, sept matrones formées et 2 laborantins. 
Ces chiffres sont loin de satisfaire aux normes internationales, plus 
particulièrement celles de l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
qui fixe la barre à 25 ressources hwnaines pour 10000 habitants. 

PHoTO 10 • UN POINT D'au DE LA COMMUNE 

3. Eau et assainissement 

La commune du Bas-Limbé 
dispose de trois systèmes d'ad­
duction d'eau potable dont deux 
sont fonctionnels. Ces deux 
captages approvisionnent en eau 
de boisson une infime partie 
de la population regroupée au 
niveau de la première section 
dans les localités de Lacheaux, 
Létin), Tiginen, Konbit, Magrit et 
Charmettes aux moyens de deux 
réservoirs, sept kiosques, quatre 
fontaines, un lavoir et une douche 
publique pendant une période al­
lant en moyenne de deux à quatre 
heures par jour. Une très grande 
proportion de la population 
s'approvisionne en eau de boisson 
essentiellement au niveau des 
sources à régime permanent non 
traitées et non protégées. Elles 
sont au nombre de trente-trois 
dans l'ensemble de la commune, 
soit quinze dans la première sec­
tion et dix-huit dans la deuxième 
section. Il existe aussi trente-six 
mares d'eau, douze canaux non 
curés, deux étangs, quatre lacs, 
neuf lagons et une rivière. Les 
fosses d'aisance sont presque 
inexistantes. La population dé­
fèque en pleine nature au risque 
de souiller les eaux superficielles 
qui servent habituellement d'eau 
de boisson. 
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Le Bas-Limbé présente à première vue une couverture végétale 
importante (cf. carte ci-contre) . Cependant, cette couverture 
essentiellement dans les zones de plaines et est liée à la présence 
systèmes agroforestiers. Dans les zones d'altitude, les rares espaces 
boisés identifiés sont confinés dans les fonds de vallées communérnellt 

Autrefois, selon population, la commune du Bas-Limbé bénéficiait 
d'une très bonne couverture végétale. Les arbres rencontrés jouaient le 
rôle d'abri pour des cultures comme le café et le cacao. On retrouvait 
un peu partout dans la commune des sources jaillissantes qui offraient 
leau de boisson à la population. Cependant, suite au processus accéléré 
de déboisement qu'a connu la commune avec le temps, et plus parti­
culièrement après les événements politiques de 1986, on a assisté à une 
dégradation progressive de lenvironnement, qui a conduit à : 

---+ une diminution du rendement des terres agricoles; 
+ la disparition de la majorité des sources existantes et une dimi­

nutiontdu débit de celles qui restent; 
+ la disparition de certaines espèces d'oiseaux. -

Ce phénomène de déboisement des versants dans les zones d'altitude 
est à relier à l'histoire de la colonisation des espaces par des systèmes 
de cultures exigeant en lumière (haricot, maïs et certains tubercules) et 
les mauvaises pratiques culturales qui s'en suivent. Il faut dire aussi que 
cette situation est liée à un ensemble de facteurs d'ordre économique et 
commercia14 , 

4 Les paysans, qui sont les plus menacés par la misère et la faim, sont obligés, 
pour leur survie, de couper les arbres pour les vendre comme combustible ou 
les utiliser à des fins diverses (comme la production artisanale). 
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5. La gestion des risques et des désastres 

La situation géomorphologique de la commune du 
Bas-Limbé l'expose à de nombreux phénomènes na­
turels. Ces derniers, combinés aux difficiles conditions 
socio-économiques de la population, constituent un 
état de risques permanents et croissants. Perturbations 
météorologiques, inondations, éboulements, glisse­
ments de terrain) dégradations environnementales) 
érosion et sécheresse (voir carte ci-contre), sont les 
principales causes de la misère, de la destruction 
des cultures, de la destruction des logements et de 
l'endommagement des maisons, et des pertes en vie 
humaine et d'animaux qui frappent cette commune. 

Les menaces provenant des conditions hydrométéo­
rologiques sont les plus importantes au Bas-Limbé. 
En effet, située dans le bassin versant de Marmelade, 
qui connait déjà une dégradation environnementale 
alarmante, la commune du Bas-Limbé, avec sa 
configuration qui épouse la forme d'une cuvette, 
représente l'une des communes les plus inondables 
du pays. Certaines zones, de part leur position, sont 
identifiées par les participants aux ateliers comme des 
zones à haut risque (inondation, éboulement et glis­
sements de terrain). On peut citer à titre d'exemple: 

Lasaillie, Bois-Neuf: situés entre la rivière 
rivière Rouge; 
Mont-Gonyo : situé entre la rivière de LlIllÇIi!li 

Caïman; 
Nan Anbouchi : situé entre la rivière de 
Caïman et la mer; 
Gyoten : situé entre la rivière de Limbé, l~tang 
Mondion: une zone du centre-ville du ''''''-''1111'''' 
la rivière de Limbé et un canal d'irrigation du 
nie qui lui, est alimenté en période de pluie 



VOLET FINANCE, ADMINISTRATION ET GOUVERNANCE 

1. Administration et les finances locales 

L'administration communale est caractérisée par une insuffisance notoire 
de personnel qualifié, de matériels et d'équipements, et par des mau­
vaises conditions de travail. Cette structure s'appuie sur la subvention 
mensuelle accordée par l'État et la taxe perçue sur les spectacles publics. 
Tous les mois, le gouvernement central via le Ministère de l'Intérieur et 
des Collectivités territoriales (MI CT) accorde à la commune une sub­
vention de 108000 gourdes dont 100000 gourdes pour le paiement des 
salaires et le reste huit mille gourdes pour les frais de fonctionnement. 

Le financement des activités de développement se fait à partir du budget 
communal, des ONG, des missions religieuses, du comité de relèvement 
(de la diaspora) et du Ministère de l'Intérieur et des Collectivités territo­
riales. Il faut noter que très peu d'actions de développement sont finan­
cées et réalisées par la mairie du Bas-Limbé, qui n'arrive pas à générer 
des ressources financières propres qui lui permettraient de pourvoir à 
une partie de ses besoins et de se mettre sur les rails du développement. 

Les recettes fiscales sëlèvent en 2008-2009 à 22900 gourdes jusqu'au 
mois de mai 2009. Elles proviennent uniquement des taxes prélevées sur 
les spectacles publics'. Perçues par le bureau de la Direction générale 
des Impôts (DGI) du Bas-Limbé, les recettes fiscales servent à compléter 
les frais de fonctionnement de la mairie. 

Au total les recettes globales et définitives jusqu'au mois de mai de la 
mairie sont donc évaluées à 1650900 gourdes pour l'année fiscale 
2008-2009 6

, 

La petitesse du budget communal résulte en grande partie d'un pro­
blème de compte qui n'a jamais été créé à la BRH pour le compte de la 
mairie du Bas-Limbé et de l'incapacité des autorités locales à collecter 
les impôts et les taxes. 

Les dépenses sont affectés à quatre postes budgétaires distincts : les 
salaires, les services et les charges diverses 7, les immobilisations corpo­
relles 8 et les diverses. 

Selon les données recueillies à la mairie du Bas- Lirnbé. 

6 1dem. 
7 Le poste service et charge diverse consiste à payer l'impression, les pho­

tocopies, la reproduction, les commissions et frais, les fêtes et cérémonies 
nationales. 

8 Quant au poste budgétaire portant sur les immobilisations corporelles, il 
sert à l'acquisition de matériel de transport terrestre. 

2. Justice et sécurité 

La commune dispose d'un com­
missariat avec un effectif de sept 
officiers de police qui bénéficient 
de l'assistance de la MINUSTAH 3 
à 4 fois par semaine à travers des 
visites d'orientation, d'un tribunal 
de paix et d'un bureau d'état civil. 
Le ratio policier/habitants est 
de 1 pour 2364 habitants. Il faut 
dire aussi que le commissariat de 
police est assisté dans l'accomplis­
sement de sa lourde tâche par les 
membres des collectivités territo­
riales CASEC et ASEC qui jouent 
le rôle de police dans les sections 
pour les cas mineurs. À noter que 
le secteur éprouve beaucoup de 
difficultés dans son fonctionne­
ment pour diverses raisons parmi 
lesquelles: 

• + manque de véhicules 
pour assurer la sur­
veillance et répondre aux 
appels d'assistance; 

+ manque de personnel; 
+ manque de matériels et 

l équiPements. 



4. PROBLÉMATIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE LA COMMUNE DU BAS-LIMBÉ 

L
a commune du Bas-Limbé dispose de beaucoup d 'atouts, contraintes, opportunités et menaces. Vu les 
défis liés à son développement soda-économique et à sa bonne gouvernance, t rois grands volets ont 
été pris en compte dans le PDC du Bas-Limbé. Il s'agit du volet sociaJ.le p roductif et gouvernance. Sur 

la base de la vision de développement de la commune et suite à une série de hiérarchisations, les six atouts, 
contraintes, opportunités et m enaces les plus significatifs ont été retenus par regroupement de secteurs pour 
le développem ent de la commune. Le résultat de cette hiérarchisation est présenté dans le tableau 1. 

TABlIAU 1 • TBlMNCl5 MlUEURIS RÉSUlTANT DU DIAGHOmc PARl'ICIPmF 

~~':":I ( ......... ) r':--) •••••• (o.i .. 11IIIIH 

•••••• 
existence de manguiers 
et d'arbres véritables 

position géographique 
stratégique de la 
commu ne par rapport 
au trajet des bateaux de 
croisiere 

fertilité des terres des 
plaines 

existence d'un nombre 
important d'artisans 
produ isant des chapeaux 
de paille, nattes. joncs 

existence de plus de 
500 pêcheurs et jeunes 
pratiquants 

existence de plus de 
100 marchandes 

existence d'un lycée, 
de 3 écoles nationales 
primaires et 2 écoles de 
3' cycle 

existence de 2 systèmes 
d'adduction d'eau 
potable fonctionnels 

absence de systeme 
d'irrigation 

absence d'infrastructures 
touristiques 

absence de moyens de 
transformation des fruil s 

absence d'encadrement 
et de formation des 
artisans 

absence d'encadrement 
technique des pêcheurs 

difficultés de transport 
pour les marchands 

insuffisance d'écoles 
publiques 

insuffisance 
d'infrastructures dans le 
service de distribution 
de lèau 

poss ibilité de 
développement de la 
fili ere fruiti ere 

passage des bateaux de 
croisieres dans la baie 
3 fois par semaine 

partenariat des 0 NG 
avec les OCB 

forte demande des 
produ its artisanaux 

forte demande des 
produits de pêche 

proximité des services 
de microcrédit dans les 
com munes avo isinantes: 
Cap- Haïtien et Limbé 

programme de 
formation et de recyclage 
de professeurs 

projet dhtension du 
systeme d'adduction 
db u de Charmettes 

t:::") , 
<1 

variation des périodes 
pluvieuses (sécheresse) 

réduction croissante du 
nombre de touristes 

faible demande des fruits 
sur le marché 

concurrence des 
produits artisanaux avec 
les produits étrangers 

naufrage des petites 
embarcations 
traditionnelles de pêche 

attaqu es/vols subis par 
les marchands 

difficulté économique 
des parents pour payer la 
scolarité des enfants 

prévalence élev& des 
malad ies transmises par 
l'eau 



Iluaiions 

existence de lampadaires 
à énergie solaire 

existence de 3 centres de 
santé et de 4 pharmacies 

existence de techniciens 
quaJifiés en amservation 
de sols 

existence d'une route 
principale 

présence d'un tribunal 
de paix 

existence d'un complexe 
administratif 

bonne gestion des 
projets de la mairie 

dynamisme du conseil 
municipal 

existence d'un bureau de 
laDGI 

existence d'un bureau 
d'état civil et deux 
annexes 

1]", . . - . 
" ,".; . ..... ~ ...... 

manque de motivation 
des représentants de la 
commune 

manque de 
fréquentation des centres 
de santé 

déboisement de la 
majorité des mornes 

mauvais état de la route 
prindga.le et des voies 
secon aires 

insuffisance de juges 
dans la commune 

mauvaises conditions 
de travail dans 
l'administration 
publique 

absence de loi-cadre 
sur la coopération 
décentralisée 

la mairie ne dispose pas 
de compte en banque 

insuffisance de 
ressources humaines 
et de compétences au 
niveau de la société 
dvile dans le domaine 
des sciences de 
développement 

insuffisance 
d'infrastructures dans le 
service d'état civil 

possibilité ~',x~~~rI 
lènergie solaire 

projet d'aménagement 
et d'agrandissement du 
centre de santé Notre 
Dame 

projet de reboisement de 
la commune 

projet d'aménagement de 
la route principale 

programme de 
formation du personnel 
administratif du tribunal 

partenariat avec des 
institutions (ARD-
LOKAL, OXFAM. 
MINUSTAH. ACDI) 

formation du 
personnel de la mairie 
sur la recherche de 
financement 

appui au développement 
local 

p:;1cramme 
de ormation et de 
distribution de matériels 
et dëquipements 
à la mairie par des 
partenaires de la société 
civile 

possibilité de recevoir 
des taxes et des impôts 

, 
<t 

absence d'électricité 

mortalité maternelle 
élev& dans les 
accouchements 
à domidle 

catastrophes naturelles 

accidents de véhicules 

le personnel de la mairie 
est peu accueillant 

manque de motivation 
du personnel de la 
mairie 

échec des expériences 
des partenaires 
financiers 

mauvaise utilisation 
du pouvoir de 
contrôle du Ministère 
de l'Intérieur et des 
Collectivités territoriales 

corruption 

enregistrement irrégulier 
des actes de mariage. de 
décès. de naissance 



Elle est une situation souhaitable dans le futur. Elle 
prend en compte les problèmes majeurs de la 
commune, les potentialités et les aspirations des 
populations. 

~ Or_tat'" natianales 

Ces orientations reposent sur sept principales actions 
qui sont axées sur: 

l'apaisement social qui va 
contribuer, tout d'abord, à lever 
les obstacles les plus évidents 
à l'inclusion sociale; 

la sécurité et la justice; 

la gestion du cadre macro­
économique et du processus 
budgétaire; 

la relance de la production 
nationale; 

la mise en place d'infrastructures 
productives; 

la protection de lenvironnement, 
l'eau potable et l'assainissement; 

La culture et la valorisation du 
patrimoine. 

Elles sont les axes pour atteindre la vision souhai­
tée. Elles permettent aux secteurs de la commune et 
aux partenaires au développement d'être opération­
nels quant à la formulation de leurs politiques. 

Les grandes orientations de développement et d'aména­
gement sont des choix stratégiques de développement 
visant lëtablissement des grandes lignes directrices 
de l'organisation physique du territoire du Nord. 

La relance de lëconomie départementale, basée sur 
les potentialités du département et adaptée à son 
cadre écologique passe par : 

,f le développement du secteur agricole; 
,f le développement du secteur touristique; 
,f l'ouverture du Nord sur l'extérieur, ce qui 

sous-entend faire bénéficier le Nord de 
sa proximité avec le grand marché nord­
américain) des routes de croisière et des 
opportunités d'affaires offertes par les 
régions limitrophes (Nord-Est, Nord-Ouest, 
le Haut-Artibonite, les îles voisines [Turks et 
Caïcos, Providencia, les Bahamas, etc.] et la 
République Dominicaine); 

,f le développement du secteur industriel; 
,f la régénération et la protection des res­

sources naturelles; 
,f le développement des infrastructures natio­

nales et départementales; 
,f l'amélioration des conditions de vie de la 

population dans le cadre d'une répartition 
équitable et harmonieuse de la desserte en 
services et infrastructures de base en fonc­
tion des bassins de population. 



--------- -------

~ -- ~ :- .. ~ .. ~ !r" .'~ . , 

La vision de la commune de 
Bas-Limbé découle des analyses 
faites avec les membres de la 
population et s'appuie sur les 
éléments d'orientation globale de 
développement définis dans le 
Docwnent de Stratégie nationale 
pour la Croissance et la Réduction 
de la Pauvreté (DSNCRP). les 
orientations du plan directeur du 
tourisme du Nord, les aspirations 
de la population, les potentialités 
et les contraintes de la commune 
relevées au cours du diagnostic. 
Ainsi, une synthèse des propo­
sitions des différents groupes 
a permis de retenir en plénière la 
formulation suivante: 

Cette vision repose sur six objec­
tifs majeurs, il s'agit de: 

+ une agriculture prospère 
et mécanisée; 

+ l'épanouissement social 
et culturel; 

+ le développement 
touristique; 

+ une économie prospère 
et compétitive; 

+ l'unité communale et la 
paix; 

+ la bonne gouvernance. 

... Il ...... 1 ..... IIa .... 

[analyse de la vision de la commune du Bas-Limbé m ontre bien qu'elle 
s'inscrit dans celle du pays. Elle participe à la mise œuvre de la politique 
de stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté et 
celle du plan directeur du tourisme. Les grands axes de développem ent 
prennent en compte les secteurs sociaux tels que l'éducation, la santé, 
le désenclavement, l'agriculture. le développement touristique, le sport, 
ainsi que la bonne gouvernance. 



Or_ta'l .. slratégiques pour le ..... opp ..... 
"ela _une"u Ias-U.'" 

La formulation des stratégies repose sur les acquis des étapes antérieures 
notamment la vision, les facteurs prioritaires et l'analyse de la matrice 
d'orientation stratégique du volet productif, social et de la gouvernance. 

1. AMÉNAGEMENT ET 
RENFORCEMENT DES 

INFRASTRUCTURES 
SOCIALES DE BASE 

Renforcer et valoriser les établissements sco­
laires publics, les systèmes d'adduction deau po­
table, les centres de santé et exploiter la présence 
de techniciens qualifiés pour profiter au mieux 
des programmes et projets d", développement, 
réduire les difficultés économiques des ménages 
ainsi que la forte prévalence des maladies hy­
driques et laffiortalité materno-infantile. 

III . APPUI AUX ACTIVITÉS 
TOURISTIQUES 

ET COMMERCIALES 

Valoriser les richesses touristiques, la position 
géographique de la commune, la présence des 
artisans pour profiter au mieux du passage des 
bateaux de croisière dans la baie de la commune 
et des visites hebdomadaires des pèlerins au saut 
d'eau de Rivaut, afin de réduire les appréhensions 
des touristes. 

Il. RENFORCEMENT DES 
CAPACITÉs TECHNIQUES ET 
ORGANISATIONNELLES DE 
L'ADMINISTRATION LOCALE 

Exploiter le dynamisme du conseil municipal, 
lèxistence du complexe administratif et la bonne 
gestion des projets de la mairie pour profiter 
des structures d'appui au développement, des 
programmes/projets existants et du partenariat 
avec les ONG, tout en réduisant les réticences 
des partenaires financiers et la corruption dans 
l'administration locale. 

IV. APPUI AUX ACTIVITÉS 
PRODUCTlyES (AGRICULTURE, 

PECHE, ... ) 

Profiter du partenariat des ONG avec les OCE 
pour valoriser les terres fertiles des plaines, 
transformer les produits des arbres fruitiers et 
encadrer les pêcheurs, tout en corrigeant l'ab­
sence du système d'irrigation, le manque dènca­
drement technique des paysans et les difficultés 
de transport pour les marchands. 

5.6.1 Pistes de solutions par axes d'orientation 

Cette partie rend compte de lëtat des lieux et les différentes pistes de solutions analysées avec la population 
pour atteindre la vision souhaitée. De façon détaillée, elle prend en compte par axe d'orientation les thèmes 
relatifs au service socia-communautaire (éducation) santé) eau et assainissement) loisirs et culture)) aux 
capacités techniques et organisationnelles de l'administration locale (l'administration communale et la gou­
vernance)) aux activités touristiques et commerciales (transport) commerce) tourisme) artisanat) etc.) et enfin 
aux activités productives (agriculture, élevage, pêche). 



VOLET SOCial (SERVICE SOCIO-COIMIUHAUTAlRE) 

Dans ce volet, la commune va œuvrer pour le maintien d'un environnement social agréable, donc lutter 
contre la déscolarisation, en renforçant le système éducatif, améliorant les résultats scolaires et facilitant 
les conditions d'écolage (acte de naissance, prise en charge des enfants déshérités) . Lëtat des infrastructures 
scolaires sera mis à contribution et l'effectif d'enseignants qualifiés renforcés grâce à des actions de plaidoyer. 
Lamélioration de la couverture en infrastructures et équipements sociaux, en particulier, dans le domaine de 
la santé, l'électrification, les sports, culture e loisirs sera également entreprise . . 
1. Éducation 
--------~ .~~~-----~­
Lènseignement non public est plus développ avec tous les ratés 
qu'on lui connaît. On enregistre un total de 34 établissements dont 
29 sont de niveau primaire et six de niveau secondaire. Parmi ces 
établissements le secteur privé est plus présent au niveau de la 
première section avec un effectif de cinq écoles et moins présent 
au niveau du centre-ville avec deux écoles. Le secteur protestant 
survole le centre-ville avec six écoles sur un total de '4. Quant au 
secteur catholique, sa forte présence est remarquée dans la pre­
mière section. Le secteur public est rencontré dans les deux sec­
tions et dans le centre-ville avec le même nombre dëtablissements 
(2) dans chacune de ces unités spatiales. La commune dispose 
de 10 écoles privées, soit 2904 % du total des établissements, de 
'4 écoles protestantes soit 4',2 %, de 4 écoles presbytérales soit 
11,8 %, de 6 écoles publiques soit 17,6 %. Au niveau professionnel, 
la commune compte trois écoles: l'une dans la première section 
et deux au niveau du centre-ville. Pour inverser cette tendance au 
niveau des établissements publics, il est proposé de : 

1) construire des écoles publiques de 3' cycle et 
secondaires; 

2) augmenter le nombre de salles de classe; 
3) encourager la création d'associations de parents 

d'élèves; 
4) aménager les écoles en mauvais état; 
5) établir des programmes de cantines scolaires; 
6) réglementer la création de nouvelles écoles; 
7) construire des logements pour les enseignants en zones 

reculées; 
8) former et recruter des professeurs; 
9) construire des écoles professionnelles ou 

vocationnelles; 
10) équiper les écoles en matériels didactiques; 
11) recruter des professeurs normaliens et compétents. 

2. Santé et hygiéne publique 

Lexistence et le fonctionnement du centre 
de santé du centre-ville (Centre de Santé 
materno-infantile Notre Dame de Mont­
Carmel), de deux institutions sanitaires 
de la 2' section (le Centre de Santé 
communautaire de Garde-Farge et le 
Centre de Santé Sante Tou Ya du Bord de 
Mer), de quatre dépôts pharmaceutiques 
et de beaucoup de praticiens traditionnels 
constituent des atouts de la commune. 
Mais tout cela n'empêche pas pour autant 
la persistance des problèmes de santé et 
des comportements à risque. Pour remé­
dier à cette situation, il faudra: 

1) accentuer l'éducation sociosani­
taire dans les écoles; 

2) sensibiliser la population sur la né­
cessité d'avoir des infrastructures 
sanitaires domiciles (latrines, puits 
perdus, gestion des fatras); 

3) construire un lieu de décharge; 
4) installer des bacs à ordures dans 

les lieux publics; 
5) mettre un système de traitement 

deau au niveau des captages; 
6) curer les caniveaux et dégager les 

dépotoirs sauvages; 
7) augmenter les matériels et équipe-

ment dans les services de voiries; 
8) protéger les sources d'eau; 
9) capter les trois sources existantes; 
10) approvisionner le centre-ville en 

eau. 



-------~~~--~~---~~~ 3. Sport, (ulture et loisirs ~ ~ 

La commune du Bas-Limbé compte une forte pro­
portion de population de jeunes. On y rencontre 
aussi une dominance de la religion du vodou et à un 
degré moindre les religions chrétiennes tradition­
nelles comme le protestantisme et le catholicisme. 
Cependant, les activités sportives, culturelles et de 
loisirs sont très peu développés. Cela s'explique par 
l'absence d'une politique de promotion du sport, de 
la culture, des loisirs et une faible couverture en in­
frastructures sportives et des loisirs de la commune. 
En effet, toutes les sections disposent de terrain vague 
pour la pratique de sport, mais ceux-ci ne sont pas 
aménagés. Aujourd'hui, il y a des espaces disponibles 
pour la construction d'infrastructures sportives et 
culturelles dans la commune. Ainsi, pour favoriser 
la pratique de sport à travers toutes les sections de la 
commune, il faudra envisager de : 

4. Condusion volet sodal 

1) construire et équiper des terrains de sport, 
des écoles sportives; 

2) construire des infrastructures de loisirs; 
3) aménager les plages publiques; 
4) construire des salles de cinéma modernes; 
5) construire des salles de théâtre et de danse; 
6) encadrer les sportifs; 
7) organiser des compétitions sportives dans la 

commune; 
8) développer les sports cérébraux; 
9) sécuriser les terrains de sport; 
10) former les entraîneurs, les arbitres et les 

dirigeants sportifs. 

En résumé) par rapport au service socia-communautaire) la commune 
du Bas-Limbé cherche à saisir pour les cinq prochaines années des 
opportunités, se propose de combattre des menaces concrètes et de 
valoriser les atouts et forces quelle a. Ce sont les suivants: 

+ programme de formation et de 
recyclage de professeurs 

+ projet d'extension du 
système d'adduction d'eau de 
Charmettes 

+ possibilité d'exploiter l'énergie 
solaire 

+ projet d'aménagement et 
d'agrandissement du centre de 
santé Notre Dame 

+ projet de reboisement de la 
commune 

+ projet d'aménagement de la 
route principale 

MENACES 

• difficulté économique des 
parents pour payer la scolarité 
des enfants 

• prévalence élevée des maladies 
transmises par l'eau 

• absence dëlectricité 
• mortalité maternelle due à des 

accouchements à domicile 
• catastrophes naturelles 
• accidents de véhicules 

fonctionnels 
existence de lannp;ildllinl 
à énergie solaire 
existence de 3 centres 
et de 4 pharmacies 
existence de te<hnlicieI)l 

existence d'une rOl~te PI 
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La lutte contre l'insécurité, l'accroissement de la 
capacité de mobilisation des ressources financières 
de la commune et l'amélioration de la prestation de 
l'administration municipale seront d'autant de défis 
à relever pendant la période de ce plan afin de sou­
tenir le développement économique. À cet effet, la 

1. Administration locale 

Les sessions de travail du Conseil communal sont 
tenues au hasard avec un faible taux de participation 
des conseillers. De plus, la faible communication 
entre le Conseil communal et la population, l'absence 
d'un registre d'immatriculation du patrimoine de la 
commune et le faible niveau d'investissement de la 
commune constituent des contraintes majeures pour 
le Conseil communal. 

La mairie du Eas-Limbé est composée de la plupart 
des services prévus par les textes régissant le fonc­
tionnement des communes en Haïti. L'effectif du per­
sonnel de la mairie est de trente-et-un employés, qui 
sont tous payés par le Ministère de l'Intérieur et des 
Collectivités territoriales . L'insuffisance de personnel 
qualifié, le mauvais fonctionnement du système de 
classement et d'archivage des dossiers contribuent 
à la faible performance des services de la mairie. 
Pour combattre ce problème, les pistes de solutions 
ci-contre sont à prendre en compte: 

commune diversifiera ses sources de financement) 
valorisera l'expertise local dans tous les secteurs 
d'activités et dynamisera les comités locaux de lutte 
contre l'insécurité et développera une coopération 
avec d'autres communes du pays et ailleurs. Un plai­
doyer sera engagé en direction de l'État à cet effet. 

1) Équiper les services des archives de 
la commune; 

2) Former et recycler les élus locaux; 
3) Renforcer la capacité du personnel de la 

mairie; 
4) Recruter progressivement du personnel 

qualifié; 
5) Informer les administrés des résultats du 

conseil municipal; 
6) Informer les populations dans la mise en 

oeuvre des actions de développement de la 
commune; 

7) Créer un organe d'information et publier les 
informations sur la gestion municipale; 

8) Effectuer des audits extérieurs financiers 
et organiser des restitutions publiques des 
résultats. 

2. Organisation de la société civile et politique de la commune 

Il existe une multitude d'organisations dans la commune. an peut citer 
entre autres: les associations de développement, les organisations de pro­
ducteurs et des groupements féminins, les associations de parents dëlèves, 
les associations ou groupes d'entraide, les aNG et la présence quelques 
partis politiques. Ces organisations interviennent isolément dans la vie 
économique, sociale, culturelle et politique de la commune. Mais la faible 
collaboration de l'administration locale avec ces organisations, l'absence 
d'une vision partagée du développement et d'un cadre de concertation, 
et les luttes intestines entre aCE sont des contraintes majeures pour 
lexploitation des compétences disponibles au niveau des aCE et autres 
aNG. Quelques pistes de solutions ont été analysées et validées par la 
population pour changer cette mauvaise situation. Il s'agit de : 

1) former les membres des 
aCE en techniques de 
gestion; 

2) organiser le suivi des 
activités des aCE; 

3) organiser des ateliers 
de travail, des journées 
communautaires 
d'échange entre les acE. 



3. Conc: lusion volel gouvernance 

Ainsi., pour les cinq prochaines années, la commune du Bas-Limbé 
cherche à saisir des opportunités, se propose de combattre des menaces 
concrètes et de valoriser les atouts et forces qu'elle a. Ce sont les suivants: 

-
~OUTS/FORCES 

+ programme de formation 
du personnel administratif du 
tribunal 

le personnel de la mairie est 
peu accueillant d'huissier 

+ partenariat avec des institu­
tions (ARD-LOKAL, OXFAM, 
MINUSTAH, ACDI) 

• manque de motivation du 
personnel de la mairie 

existence d'lm "01""Im. 
administratif 
bonnege,ru()D ,d~,p~ 

mairie 
• échec des expériences des 

partenaires fmanciers 
+ formation du personnel de la 

mairie sur la recherche de 
fmancement et les techniques 
de recouvrement des taxes 

• mauvaise utilisation du pouvoir 
de contrôle du Ministère de 
l'Intérieur et des Collectivités 
territoriales 

dynamisme du conseil 
municipal 
existence d'un bulre,mell 
DG! 

• corruption + appui au développement local 
+ programme de formation et de 

distribution de matériels et 
d'équipements à la mairie par 
des partenaires de la société 
civûe 

• enregistrement irrégulier des 
actes de mariage, de décès, de 
naissance 

existence d;:~~:~: 
civil et de ( 

VOLET ÉCONOMIQUE (APPUI AUX AalVITES TOURISTIQUES, COMERCIALES ET AUX SYSTEMES DE PRODUalON LOCALE) 

Les défis à relever sont l'appui aux activités touris­
tiques, commerciales et aux systèmes de production 
locale (agriculture, mines et carrières). Pour ce 
faire, le développement du tourisme et l'artisanat, 
la valorisation et le renforcement de la production, 
l'encouragement des activités commerciales et le 
développement des petites et moyennes entreprises 
(PME) seront des stratégies à développer. Cela 
permettra de valoriser les richesses touristiques et 
artisanales, de développer l'industrie hôtelière et de 
rendre compétitifs les artisans. Par ailleurs, l'instal­
lation des usines de transformation des produits 
agricoles, l'accroissement et la diversification de 
la production agricole, l'amélioration des activités 
de la pêche, l'identification et la valorisation des cré­
neaux porteurs et la disponibilité aux accès au crédit 

rendront la production locale plus compétitive 
face à l'envahissement des marchés locaux par 
les produits étrangers. À cet effet, les projets de 
promotion de filières économiques porteuses 
seront mis à profit. 

Afin de faciliter l'écoulement des produits, l'état 
des pistes sera également amélioré d'une part, ainsi 
que l'état des principaux marchés de la commune, 
en particulier, l'effectif et la qualité des hangars et 
des boutiques, d'autre part. Pour cela, la commune 
soutiendra les initiatives douverture et d'entretien 
des pistes par les populations en impliquant active­
ment les associations de jeunes et la diaspora dans les 
actions de développement 



1. Activités touristiques et commerciales 

Activités touristiques 

Les sites touristiques importants dans la commune du 
Bas-Limbé sont le saut d'eau de Rivaut, Tigougounn, 
Gros Gougounn et aux abords des églises pendant les 
fêtes patronales. Cependant, la commune ne dispose 
pas assez d'infrastructures d'accueil pour recevoir les 
centaines de milliers de visiteurs. Face à ce problème 
qui ronge la communauté bas-limbéenne, les pistes 
de solutions suivantes ont été prises en compte. Il 
s'agit de : 

1) inventorier les sites touristiques; 
2) créer un circuit touristique; 
3) former des guides touristiques; 
4) mettre en place un fonds de soutien au 

tourisme; 
5) mettre en place des supports publicitaires; 
6) élaborer une politique municipale de déve­

loppement d'hôtellerie; 
7) mettre un fonds d'appui au profit des opéra­

teurs du secteur; 
8) répertorier les branches d'activités artisa­

nales existantes; 
9) former et encadrer les artisans; 
10) construire un centre de promotion des 

œuvres artisanales; 
11) organiser et participer aux foires artisanales; 
12) organiser des voyages d'échanges au profit 

des artisans. 

Commerce et industrie 

Le potentiel commercial du Bas-Limbé est lié 
à l'abondance de produits agropastoraux (cultures 
vivrières, poissons, bétail, volailles). Par ailleurs, les 
deux principaux marchés de la commune sont en 
très mauvais état. Les activités de transformation des 
produits céréaliers et vivriers existent à petite échelle. 
Par contre, les activités industrielles sont inexistantes 
dans la commune. Pour faire face à ces contraintes) 
les actions suivantes ont été retenues: 

1) créer une structure de développement de 
leconomie et la rendre fonctionnelle; 

2) élaborer des projets de développement cré­
dibles et bancables; 

3) faire un plaidoyer pour la réduction des taux 
d'intérêt sur les crédits accordés; 

4) respecter le cadre contractuel entre acteurs; 
5) recenser les PME et actualiser les statis-

tiques par branche d'activités; 
6) réaliser une étude sur l'économie locale; 
7) formaliser lexistence des PME; 
8) organiser une foire commerciale chaque 

année; 
9) créer un environnement fiscal favorable 

au démarrage d'initiatives dentreprises 
novatrices; 

10) encadrer les jeunes entrepreneurs; 
11) développer le marketing et promouvoir les 

produits locaux; 
12)mettre en place un fonds d'appui pour ac­

compagner des jeunes entrepreneurs. 



2. Activités productives 

Agriculture et élevage 

L'existence des bas-fonds, des pâturages, des orga­
nisations d'agriculteurs et d'éleveurs, des structures 
d'encadrement et de financement, est à la base d'une 
diversité de spéculations (maïs) manioc) banane) 
patate) riz) arbre véritable) mangue) canne à sucre) 
etc.) et d'un cheptel diversifié (bovin, caprin, porcin, 
ovin et volaille). La forte réduction des terres culti­
vables, le sous-équipement des producteurs, et l'accès 
difficile au crédit constituent les contraintes majeures 
pour les producteurs. En dépit de la disponibilité de 
fourrage, de résidus de récolte et des points deau, 
lëlevage est considéré comme une activité secondaire 
et bénéficie d'un faible encadrement technique. Par 
ailleurs, la forte prévalence des maladies animales et 
l'importation massive des produits d'élevage, d'oeufs 
et produits congelés (volaille et viande) constituent 
des menaces pour ce secteur. Pour face à ce problème, 
il est nécessaire de : 

1) renforcer la création des associations/grou­
pements de transformateurs des produits 
agricoles; 

2) inventorier des technologies améliorées de 
transformation des produits agricoles; 

3) former les planteurs sur les techniques amé­
liorées de transformation; 

4) initier les producteurs sur les différentes 
techniques de lutte antiérosive; 

5) mettre en place un système d'irrigation; 
6) former les cultivateurs sur les techniques 

culturales améliorées; 
7) introduire des cultures maraîchères et 

contre-saison dans la commune; 
8) installer une boutique d'intrants agricoles; 
9) réhabiliter le Bureau agricole; 
lO)renforcer les rapports entre les ONG et les 

organisations paysannes; 
11) identifier de nouvelles filières porteuses; 
12) organiser les filières identifiées; 
13) mesurer l'impact des filières organisées dans 

l'amélioration de lëconomie locale. 

Pêche 

La pêche est peu développée dans la commune bien 
que des potentialités existent: environ 7 km de côtes 
(Bàdmè, Gyotin, Nan Anbouchi, Nan Koko), rivières 
et plans d'eau riches en poissons et exploitables et la 
disponibilité de bas-fonds pouvant abriter des trous 
à poissons. L'utilisation de matériels prohibés (filets à 
petites mailles), l'absence de moyen de conservation 
de poissons, l'absence de matériels et d'équipements 
pour la pêche en haute mer favorisent la baisse de la 
production halieutique. L'amélioration de la rentabi­
lité des activités de la pêche est la piste de solutions 
retenue pour faire face à ces contraintes. Cette renta­
bilité visée devra passer par: 

1) la formation et l'encadrement des pêcheurs; 
2) l'installation d'une boutique d'intrants de 

pêche; 
3) l'introduction de nouvelles techniques de 

pêche; 
4) le renforcement des organisations de 

pêcheurs . 



3. Conclusion volet économique 

Pour ce volet, les opportunités à saisir, les menaces à combattre, les 
contraintes à lever ou à corriger, et les atouts ou forces à valoriser sont: 

+ possibilité de dévelop ­
pement de la ftlière 
fruitière 

+ passage des bateaux de 
croisières dans la baie 
3 fois par semaine 

+ partenariat des ONG 
avec les OCB 

+ forte demande des 
produits artisanaux 

+ forte demande des 
produits de pêche 

+ proximité des services 
de microcrédit dans 
les communes avoisi­
nantes: Cap-Haitien 

"'-~ 

variation des 
périodes pluvieuses 
(sécheresse) 
réduction croissante 
du nombre de 
touristes 
faible demande des 
fruits sur le marché 
concurrence des pro­
duits artisanaux avec 
les produits étrangers 
naufrage des petites 
embarcations tradi­
tionnelles de pêche; 
attaques/vols subis 
les marchands , .. 

® absence de système 
d'irrigation 

® absence d'infra-

® absence de moyens 
de transformation des 
fruits 

® absence d'encadre­
ment et de formation 
des artisans 

® absence d'encadre­
ment technique des 
pêcheurs 

® difficultés de tranSI)or~ 
pour les marchands 

joncs 
existence 

500 

existence 
100 

plaines 
position gé<'IP''1 

commune par 
au trajet des 
de croisière 



6. LOGIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE LA COMMUNE 

A près la formulation des orientations stratégiques, l'atelier s'est 
penché sur la définition des différents objectifs à atteindre pour 
réaliser la vision de la commune. 

Obïectifs spécHiques 
Sur la base des grandes orientations stratégiques retenues, '3 objectifs spécifiques et 35 résultats ont été définis 
pour atteindre l'objectif global fixé et réaliser la vision de développement de la commune (cf., Tableau 2) 

Obiedifs 

développer le tourisme 

valoriser, renforcer la 
production agricole et 

l'environnement 

TABLEAU 2 • OBJECTIFS ET RÉSULTAn 

Résultots 

touristiques et O"ISo.mue, sont v<uu",ee, . 

La transformation des produits agricoles est améliorée. 

La production agricole est accrue et diversifiée. 

Les activités de la pêche sont améliorées et rentables. 

Les créneaux porteurs sont identifiés- et valorisés. 

encouragerlesacl:ivités~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~====~==============~ 
commerciales 

développement des petites 
moyennes entreprises (PME) 

améliorer la situation 
sociosanitaire de la 

population 

Les soins de santé sont disponibles et accessibles dans la commune. 

Les infrastructures d'assainissement et d'hygiène publique sont réalisées et 
entretenues. 

favoriser une meilleure Les capacités organisationnelles- et de ges-tion des- OCB s-ont renforcées-. 

ges-tion des- OCB Les- relations- entre les- OCB s-ont renforcées-. 

renforcer les- activités- Les- activités- culturelles- s-ont améliorées- et encouragées-. 
culturelles, de sports et de 

lois-irs- Les- infras-tructures- s-portives- et de lois-irs- s-ont cons-truites- et aménagées-. 

sont traitées et 

La circulation des- biens- et des- pers-onnes- es-t facilitée. 



assurer la sécurité 
et des 

Objedils Resuhots 

accroître les capacités de Les sources de financement sont diversifiées. 
mobi lisation des ressources 
finand ères de la commune Les mécanismes de recouvrement des recettes fiscales et non fiscales sont améliorés. 

améliorer la 

C .............. 11111111 •• r .... CG 

Réaliser la vision de la commune 
du Bas-Limbé, c'est d'atteindre des 
résultats intermédiaires et des oh_~r 
jectlls spécifiques et 
surer l'évolution vers la 
de cette vision; cest de 
les indicateurs 
fiables et 

diaires de la 

liées à 

Le cadre 
construire, 
le réswné narratif 
spécifiques, des 
indicateurs objectivement 
fiables (IOV) et des sources de 
vérifi cation. 

...... 11 .... 

de résultat, il 
acteurs 

l'aire de 
des interventions 

de 
est dans le 



TABLEAU 3 • CADRE LOGIQUE 

Rl.l Les richesses 
touristiques et 
artisanales sont 
valorisées. 

R1.2 [industrie 
hôtelière est 
développée. 

R1.3 Les artisans sont 
devenus compétitifs. 

40 % des sites 
touristiques sont 
inventoriés d'ici 
deux ans. 

Le nombre d'hôtels 
augmente de 100 % 
d'ici 2014. 

80 % des artisans­
exportent leurs 
produits d'ici 5 ans. 

rapports Ministère 
du Tourisme et de la 
mairie 

* visite de terrain 
* rapport du service 

domaine de la 
mairie 

* rapport du service 
douanier 

* rapport de la mairie 

0S2 : Valoriser et renfor,er la produdion ~ri<oIe et l'environooment 

R2.1 Une usine de 
transformation des 
produits agricoles est 
mise en place. 

R2.2 La production 
agricole est accrue et 
diversifiée. 

La perte post-récolte 
est diminuée de 
20 % par année. 

La production 
agricole augmente 
10 % par année. 

.• ,r::liri'~ fi riri "j[, 

* enquête 
* visite 
* rapport des ONG 

* ONG 
* rapport du 

MARNDR 

~1I . al'[' 

* inventorier les sites et attraits touristiques; 
* réaliser l'aménagement des sites touristiques; 
* suivre et évaluer les activités d'aménagement; 
* créer des routes touristiques; 
.;:f former des guides touristiques; 
* mettre en place un fonds de soutien au tourisme; 
* créer d'un site Web touristique; 
* mettre en place des supports publicitaires. 

* élaborer une politique municipale de développement 
d'hôtellerie; 

* mettre un fonds d'appui aux opérateurs du secteur; 
* former les acteurs du secteur. 

* répertorier les branches d'activités artisanales existantes; 
* former et encadrer les artisans; 
* construire un centre de promotion des œuvres artisanales; 
* organiser et participer aux foires artisanales; 
* augmenter l'accès au crédit; 
* organiser des voyages d'échanges au profit des artisans. 

~ •• 

•• ~ 
. ~. :; 

* renforcer la création des associations/groupements de (2) III e ~ 
transformateurs des produits agricoles; 

* inventorier des technologies améliorées de transformation 
des produits agricoles; 

* former des planteurs ou regroupements sur les techniques 
améliorées de transformation. 

* init.ier le.s producteurs sur les différentes techniques de lutte ~ :~; Il ~ 
anhéroslve; 

* mettre en place un système d'irrigation; 
* former des cultivateurs sur les techniques culturales améliorées; 

• ~"·flT. r . , •• 8 «' ... . ~ , 

~ 
w 
'.J 

~ 



Résullats 

R2.3 La rentabilité 
des activités de la 
pêche est améliorée. 

R2.4 Les créneaux 
porteurs sont 
identifiés et valorisés. 

Indi<Dleurs 

La production de 
pêche est augmentée 
de 15% par année. 

Au moins deux 
créneaux porteurs 
sont organisés. 

Sounes de vérifi<Dlion 

* enquête auprès des 
pêcheurs,ONG 

* rapport du Bureau 
agricole communal 

* rapport du Bureau 
agricole 

* enquête auprès des 
ONG 

R2.5 Les sols sont Au moins 30 ha de visite de terrain 
conservés et restaurés. terres sont conservés. 

A<lions/ sous-projets 

* introduire des- cultures maraîchères et contre-saison dans la 
commune; 

* installer une boutique d'intrants agricoles; 
* réhabiliter le Bureau agricole; 
* renforcer les rapports entre les ONG et les organisations 

paysannes. 

* former et encadrer les pêcheurs; 
* installer d'une boutique de pêche; 
* introduire de nouvelles techniques de pêche; 
* mettre en place un comité de gestion des matériels et 

équipement de pêche. 

* identifier de nouvelles- filières- porteus-es-; 
* organis-er les- filières- identifiées-; 
* mes-urer l'impact des- filières- organis-ées- dans-l'amélioration 

de l'économie locale. 

* identifier les zones dégradées; 
* aménager les- zones- identifiées-. 

053 : EnlOuroger les exlivités <Cln ..... nioles elle œvelopl"'menl des l'''tites el mo~nnes enlrel"ises (PME) 

R3.1 [accès au crédit 
est disponible dans la 
commune. 

R3.2 Les capacités 
techniques et de 
gestion des PME sont 
renforcées-. 

R3.3 L'entreprenariat 
local est dynamisé. 

Le nombre de 
crédits accordés 
par les- ins-titutions­
financières- a 
augmenté de 30 %. 

60% des PME ont 
reçu de la formation 
d'ici 5 ans-. 

* le nombre 
d'entrepris-es­
enregis-trées­
augmente chaque 
année de 10 %. 

j~,..~ rjl' " Ir. 

dos-s-iers- des- cais-s-es- et 
des banques 

* vis-ite de terrain 
* enquête 

* enquête 
* vis-ite de terrain 

'II; • • a .. f. 

* créer une s-tructure de développement de l'économie et la 
rendre fonctionnelle; 

* élaborer des projets de développement crédibles et bancables; 
* faire un plaidoyer pour la réduction des- taux d'intérêt s-ur 

crédits accordés; 
* res-pecter le cadre contractuel entre acteurs-. 

* recens-er les- PME et actualis-er les- s-tatis-tiques- par branche 
d'activités; 

* réalis-er une étude s-ur l'économie locale; 
* formalis-er l'exis-tence des- PME; 
* organis-er une foire commerciale chaque année. 

* créer un environnement fis-cal favorable au démarrage 
d'initiatives- d'entrepris-es- novatrices-; 

* encadrer les- jeunes- entrepreneurs-; 
* développer le marketing et promouvoir les produits locaux; 

j 1 f:l . ~l.·flT. ,., {. .. .. -~.,. . ... 

A<leurs 

~. {l~ 

~ • • u 

~. ::~ 

. :~~ .. 

~.~ .. 

~ .. ~ .. 

~ 
w 
00 
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Résullats 

R3.4 Les 
infrastructures 
marchandes sont 
aménagées et 
équipées. 

Indi<Dleurs 

* 50 % des entre­
prises irrégulières 
ont régularisé leur 
situation vis-à vis 
de l'administra­
tion communale. 

60% des 
infrastructures 
marchandes sont 
aménagées et 
équipées d'ici 5 ans. 

Sounes de vérifi<Dlion A<lions/ sous-projets 

* mettre en place des- fonds souples d'accompagnement des 
jeunes entrepreneurs. 

* visite de terrain * sensibiliser la population sur les aspects liés au commerce; 
* dossiers de la mairie * sensibiliser la population pour la création des points de vente; 

* identifier et organiser des marchés d'écoulement des produits; 

* construire et équiper le marché du Bas- Limbé; 
* créer et dynamiser un comité de gestion du marché. 

054 : Améliorer la situation sexiosanitaire de la population 

R4.1 Les soins 
de santé sont 
disponibles et 
accessible dans la 
commune. 

R4.2 Les 
infrastructures 
d'assainissement et 
d'hygiène publique 
sont réalisées et 
entretenues. 

60%dela 
population a reçu 
des soins sanitaires 
satisfaisants. 

Le taux de 
prévalence des 
maladies liées à 
l'hygiène est réduit 
de 10% d'ici deux 
ans. 

. Tif::l ifi ~~s.I~ [Hi '1 If' 

* cahiers 
d'enregistrement des 
hôpitaux 

* visite de terrain 

* enquête 

* visite de terrain 
* rapport de la mairie 

* enquête 

. arH' '1I f' 

* sensibiliser la population sur l'hygiène corporelle et vestimen­
taire, le danger de l'automédication, la fréquentation des centres 
de santé à temps, les dangers de l'accouchement à domicile; 

* réprimer la vente illicite Iparallèle de médicaments; 
* construire des infrastructures sanitaires adéquates et de 

proximité; 
* développer une politique de recrutement sur poste; 
* introduire le système ues dans la commune; 
* favoriser les échanges entre les institutions sanitaires. 

* accentuer l'éducation sociosanitaire dans les écoles; 
* sensibiliser la population sur la nécessité d'avoir des 

infrastructures sanitaires domiciles (latrines, puits perdus, 
gestion des fatras); 

* construire un lieu de décharge; 
* installer des bacs à ordures dans les lieux publics; 

* mettre un système de traitement d'eau au niveau des captages; 
* curer les caniveaux et dégager les dépotoirs sauvages; 
* augmenter les matériels et équipement dans les services de 

voiries; 

* protéger les sources d'eau; 
* capter les trois sources existantes; 

* approvisionner le centre-ville en eau. 

,lr~'I . ~l.-r,TH.H. 
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, Résultats Indi<Dleurs Sounes de vérifi<Dlion Adions/sous-projets -----11 Adeurs 

, 055 : Renfoner le système éd",oIif de la UlnlillUOO 

R5.! La capacité de 
scolarisation des 
enfants est renforcée. 

R5.2 La performance 
des élèves est 
améliorée. 

R5.3 Des écoles 
vocationnelles 
professionnelles sont 
créées. 

Le taux de 
scolarisation s'est 
amélioré de 30 % 
d'ici 2 ans. 

70 % des élèves 
réussissent chaque 
année au CEP et au 
BAC. 

25 % des jeunes 
sont entrés 
dans des écoles 
professionnelles. 

listes des élèves 
auprès des écoles 
et du Ministère de 
l'Éducation 

* inspection scolaire 
* rapport au niveau 

des écoles de la 
commune 

* visite de terrain 
* rapport de l'INFP 

* construire des écoles publiques de J€ cycle et secondaires; ~ li • U 
* augmenter le nombre de salles de classe. 

* encourager la création d'associations de parents d'élèves; ~& a Ci) 
* aménager les écoles en mauvais état; 
* établir des programmes de cantines scolaires; • : .; 
* réglementer la création de nouvelles écoles; 
* construire des logements pour les enseignants en zones reculées; 
* former et recruter des professeurs. 

* construire des écoles professionnelles ou vocationnelles; Ci) a • () 
* équiper les écoles en matériels didactiques; 
* recruter des professeurs; 
* inscrire des étudiants. 

056 : Favoriser une meilleure gestion des Orgonisotions ,ommunoutoires de Bose 

R6.! Les capacités 
organisationnelles et 
de gestion des aCB 
sont renforcées. 

R6.2 Les relations 
entre les aCB sont 
renforcées. 

Les besoins de 
formation des aCB 
diminuent de 20 % 
par année. 

Les aCB font des 
échanges au moins 2 
fois par année. 

057: Éledrifier la 'ODIiIIUOO du Bos-limbé 

R7.1 La commune est 
électrifiée. 

Les poteaux élec­
triques sont dressés 
et alimentés par des 
lignes électriques. 

* rapport des aCB 
* visite 

* procès des 
rencontres; 

* visite. 

* visite terrain 
* rapport de l'EDH 

058 : Renfor,er les o<livœs whurelles, de sport el de loisirs 

RB.! Les activités 
culturelles sont 
améliorées et 
encouragées. 

60 % des jeunes 
pratiquent des 
activités culturelles 
d'ici 5 ans. 

,'~ ..... (S) riri 

* visite de terrain 
* liste des pratiquants 

. a·'11 '" fi 

* former les membres des OCB en techniques de gestion; 
* organiser de suivi des OCE. 

* organiser des ateliers de travail, des journées 
communautaires; 

* échange entre les acE. 

* acquérir des matériels; 
* faire le suivi des travaux. 

* encadrer les sportifs; 
* organiser des compétitions sportives dans la commune; 
* développer les sports cérébraux; 
* sécuriser les terrains de sport; 
* former les entraîneurs, les arbitres et les dirigeants sportifs. 
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Résultats 

R8.2 Les 
infrastructures 
sportives et de loisirs 
sont construites et 
aménagées. 

Indi<oleurs 

80% des 
infrastructures 
de loisirs sont 
construites et 
aménagées d'ici 5 
ans. 

SCllmes de vérification A<lions! sous-projets 

* visite de terrain * construire et équiper des terrains de sports, des écoles 
* dossiers de la mairie sportives; 

* construire des infrastructures de loisirs; 

* aménager les plages publiques; 
* construire des salles de cinéma modernes; 
.;:f construire des salles de théâtre et de danse. 

=== 
OS9 : Améliorer la situation environnementale de la commune du Bos-Limbé 

R9.11a commune 
du Bas- Limbé est 
reboisée. 

R9.2 Les ravines les 
plus menaçantes sont 
traitées et corrigées. 

Au moins deux 
sources sont 
identifiées et captées 
chaque année. 

80 % des ravines les 
plus menaçantes 
sont traitées et 
aménagées. 

* visite 

* mairie de la 
commune 

* visite de terrain 
* rapport des ONG et 

de la mairie 

OSlO: Améliorer la communi<ation dons la commune 

RlO.! La 
communication 
est facile dans la 
commune. 

60 % de la 
population est 
informée. 

* visite de terrain 

* enquête 

OSII : Assurer la séc:urité des biens et des ~rsonnes de la commune 

R11.! ; Les 
infrastructures 
et institutions 
de sécurité sont 
renforcées. 

R!1.2 ; La qualité du 
service produit par le 
Bureau de l'état civil 
est renforcée. 

Un sous­
commissariat 
est construit et 
opérationnel dans la 
1 re section d'ici 2 ans. 

80 % du service 
fournit par le Bureau 
de l'état civil est de 
qualité. 

* visite 
* rapport du 

commissariat 

* enquête 
* rap~ort du Bureau 

de letat civil 

•• 

* élaborer des conventions locales de gestion des ressources 
naturelles à toutes les sections de la commune; 

* sensibiliser la population; 
* encourager la production fruitière; 

* mettre en place un plan d'aménagement. 

* sensibiliser et mobiliser la population; 
* mettre sur pied des pépinières centrales et satellites; 

* former les paysans sur de nouvelles pratiques culturales. 

* renforcer les capacités du personnel de la radio du 
Bas-Limbé; 

* doter la radio de personnel et de moyens pour le 
fonctionnement (financier, matériels, techniques); 

* élaborer et mettre en œuvre une stratégie d'information et de 
communication basée sur la radio locale. 

* installer des postes de police dans les sections; 
* doter le commissariat de matériels et équipements; 
.;:f sensibiliser la population sur leurs droits et devoirs. 

* élaborer un mécanisme de suivi des pièces d'état civil 
à homologuer; 

* construire un nouveau local d'état civil; 
* recruter de nouveau personnel. 
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Résultats 

R!1.3 : Le 
fonctionnement du 
système judiciaire 
répond aux besoins 
de la population. 

Indi<Dleurs 

Un tribunal 
est construit et 
fonctionnel dans 
la 1 re section de la 
commune d'ici 2 ans. 

Sounes de vérifi<Dlion 

* enquête 
* rapport du tribunal 

Adions/ sous-projets 

* fournir un encadrement technique; 
* équiper le tribunal en matériel; 
* augmenter le nombre de tribunaux 
* recruter de nouveaux juges 

===_ ..... ....!'L. Ade .. s 
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0512 : Auroître les 'apexités de mobilisation des ressounes finon<ières de la ,ommune 

R12.1 : Les sources 
de financement sont 
diversifiées. 

R!2.2: Les 
mécanismes de recou­
vrement des recettes 
fiscales et non fiscales 
sont améliorés. 

60 % des recettes 
de la mairie 
proviennent des 
taxes locales. 

80 % des recettes 
potentielles 
identifiées sont 
recouvrées par les 
agents fiscaux. 

0513: Améliorer la gouvernan<e 

R13.! : Les capacités 
techniques et organi­
sationnelles de l'ad­
ministration locale 
sont renforcées. 

R13.2 : La société 
civile est organisée et 
mobilisée. 

80 % des services 
de l'administration 
locale sont pourvus 
d'équipements et de 
capacité techniques. 

20 % des organisa­
tions de la société 
civile de la commune 
ont pris naissance 
chaque année. 

* enquêtes 
* rapport financier 

de la mairie 

* enquêtes 
* rapport financier 

de la mairie 

* enquêtes 
* rapport de 

l'administration 
locale de la mairie 

* visite 
* enquêtes 

R13.3 : Un cadre Le cadre de * rapport de la mairie 
de concertation des 
acteurs du dévelop­
pement est créé. 

concertation est créé 
et fonctionnel d'ici 
3 ans. 

i~~~ ril' " Ir. 'II; • • a .. f. 

* faire le diagnostic financier fiscal de la commune; 
* faire un plaidoyer pour recouvrer les ristournes dues par l'État; 
* réorganiser le recouvrement des taxes et impôts; 
* créer un cadre de concertation pour susciter la participation 

effective de la diaspora au financement du PDC; 
* mettre en place un cadre de concertation entre les opérateurs 

économiques locaux et extérieurs; 
* organiser des séances de sensibilisation des populations pour 

la mobilisation des fonds d'investissement. 

* relancer les droits de place et taxes perçues sur la place des 
marchés; 

* renforcer le système de répression des contrevenants; 
* mettre en application les taxes afférentes aux taxes, impôts et 

amendes forfaitaires. 

* équiper les services des archives de la commune; 
* former et recycler les élus locaux; 
* renforcer la capacité du personnel de la mairie; 
* recruter progressivement du personnel qualifié. 

* susciter la création de groupes de jeunes. 

* recenser les acteurs du développement communal; 
* mobiliser les acteurs recensés; 
* mettre en place une structure chargée d'animer le cadre de 

concertation. 
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R13.4 : Lincivisme 
est réduit. 

R13.S: La gestion 
municipale est 
transparente. 

l'''i(aleurs 

4O%dela 
population connaît 
ses droits et ses 
devoirs civiques 
d'ici 2 ans. 

SO%dela 
population est au 
courant des activités 
de la mairie. 

Soultes de vérilkalion 

if enquête 
if rapport financier de 

la mairie 

if visite 
if enquête 

Adions/sous-PlOÏels 

if organiser des séances de sensibilisation régulières sur 
l'indvisme fiscale; 

if sensibiliser et responsabiliser la population dans lfntretien 
des infrastructures publiques; 

if créer un système d'indtation au respect des règles de 
dtoyenneté. 

if informer les administrés des résultats des décisions et des 
activités du conseil municipal; 

if informer les populations et les impliqués dans la mise en 
œuvre des actions de développement de la commune; 

if créer un organe d'information et publier les informations sur 
la gestion munidpale; 

if effectuer des audits extérieurs financiers et organiser des 
restitutions publiques des résultats. 
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C'est la détermination des coûts suivant les actions et les années. Cette détermination permet de savoir le 
coût annuel des projets et, par ricochet, des programmes et du plan lui-même. Il sera un guide capital lors de 
lëlaboration annuelle des budgets et pour la recherche de financement des projets à mettre en oeuvre. 

La démarche de planification financière sest appuyée sur le cadre logique et l'estimation des coûts des actions. 
Les coûts ont été estimés en mini-atelier et sur la base des prix du marché, de lexpérience des participants et 
des coûts des réalisations des projets en cours dans la commune. La planification des actions pour les années à 
venir a permis de définir les coûts afférents à ces actions pour chaque année de mise oeuvre. 

TABLEAU 4 - PROGRAliViIAnON FINANCIÈRE PLURIANNUELLE DU PDe DU BAS-LIMBÈ 

Volet économique 

Programme 1 : Développer le tourisme et l'arti .... at 

Sous-programme 1.1 : Valoriserles richesses touristiques et artisanales du Bas-Limbé 

1. inventaire des sites et attraits 737520 737520 
touristiques 

2. réalisation et l'aménagement 
des sites touristiques 40000000 40000000 80000000 

3. suivi et évaluation des 92453 277 358 369810 
activités touristiques 

4. création d'un circuit 50000000 25000000 25000000 100000000 touristique 

5. formation des guides 1000000 750000 250000 2000000 
touristiques 

6. mise en place d'un fonds de 1575000 2100000 1050000 4725000 
soutien au tourisme 

7. création d'un site Web sur la 840000 840000 
commune 

8. mise en place de supports 
publicitaires 37800 756000 1134000 1512000 1134000 4573800 

Sous-total 1.1 50775320 65848453 43986358 30202000 2434000 193246131 

Sous-programme 1.2 : Développer l'industrie hôtelière 

1. élaboration d'une llolitique 
municipale d'hôte lerie 210000 210000 

2. formation des acteurs du 2730000 2730000 
secteur 

3. mise en place d'un fonds 
d'appui aux opérateurs du 1470000 1260000 1100000 1000000 1000000 5830000 
secteur 

Sous-total 1.2 1680000 3990000 1100000 1000000 1000000 8770000 
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Voiet/progrODlnte/ 
sous-progroDlnte/ étapes 

~45~ 

Sous-programme 1.3 : Rendre compétitifles opérateurs 

1. inventaire des branches 
d'opérateurs existantes 

2. formation et encadrement 
des artisans 

3. construction d'un centre 
de promotion des œuvres 
artisanales 

4. organisation et participation 
aux foires artisanales 

5. accès au crédit 

6. organisation des voyages 
d'échanges au profit des 
artisans 

500 000 

250000 

1875 000 625000 

105000 

500 000 

250 000 

2500 000 

1000 000 1000000 1000 000 3 000 000 

4725000 2362500 7087500 

105 000 

Sous-total 1_3 
TatalPr __ 1 

2375000 980000 5725000 3362500 loooooo lL 13442500 

11 5483032011 70BIB453U 5OBII35Bl[ 3456450011 4434 000 Ir 215458631 

ProgrolllDl8 2 : Valoriser et remoner la produdioo ogri<oIe et l'enviroo ... 1IIIIIIt 

Sous-programme 2.1: Améliorer la transformation des produits agricoles 

1. renforcement et création des 
associations 
/groufcements de 725000 250000 975 000 
trans ormateurs des 
produits agricoles 

2. implantation d'unités de 
transformation des produits 30 000 000 30 000 000 
agricoles 

3. formation des planteurs sur 
les techniques améliorées de 
trm:sformation des produits 1050 000 1050 000 

Sous-total 2_1 30725000 250000 1050000 

Sous-programme 2.2 : Diversifier et accroître la production agricole 

1. initiation des producteurs 
sur les différentes techniques 
de lutte antiérosive 

175 000 200000 375 000 

2. installation d'un système 
d'irrigation dans la 40000000 40000000 
commune 

3. formation des cultivateurs 
sur les techniques culturales 500 000 500 000 
améliorées 

4. introduction des cultures 
maraîchères et contre-saison 1800 000 90000 1890 000 
dans la commune 

5. mise en place d'une 
2294050 2294050 boutique d'intrants agricoles 

6. mise en place d'un Bureau 
agricole communal 2886125 2886125 



Volet/programme/ 
sous-programme/étapes 

7. renforcement des rapports 
entre les ONG et les 
organisations paysannes 

Sous-fotaI2_2 

450000 

4011125 40000000 2000000 2384050 

Sous-programme 2.3: Améliorer la rentabilité des activités de la pêche (mer et rivières) 

1. formation et encadrement 
des pêcheurs 

2. mise en place d'une 
boutique d'intrants de pêche 

3. introduction de nouvelles 
techniques de pêche 
appropriées à la zone 

4. renforcement des 
organisations de pêcheurs 

190470 

1756032 

8000000 

Sous-fotaI2_3 190470 9756032 

~ programme 2.4 : Identifier et valoriser les créneaux porteurs 

1. identification de nouvelles 
filières porteuses 

2. organisation des filières 
identifiées 

3. mesure de l'impact des 
filières organisées dans 
l'amélioration de l'économie 
locale 

42000 

705600 529200 

8000000 

25000 

25000 8000000 

352800 176400 

100000 550000 

100000 48495175 

190470 

1756032 

16000000 

25000 50000 

17996502 

42000 

1764000 

1500000 1500000 

Sous-fotaI2_4 747600 529200 352800 176400 1500000 lL 3306000 

~programme 2.5 : Conserver et restaurer les sols cultivables -----------==----'1 
1. identification des zones 

dégradées 

2. aménagement des zones 
identifiées 

Sous-fotal 2_5 

Total Pr!l!l!:œnme 2 U 

2000000 

5000000 5000000 

7000000 5000000 

42674195 if 5553523211 

1000000 3000000 

5000000 5000000 5000000 25000000 

6000000 5000000 l[ 5000000 28000000 

9427800 1r 15560450 Ir 6625000U 129822677 

Progrœnme 3 : Emouroger les cxtivités ,ommenioles ef le développement.s pelilas et ... _. 8111repri_'" 
lo,ommune 

Sous-programme 3.1 : Rendre disponible l'accès au crédit dans la commune 

1. création d'une 
structure fonctionnelle 4200000 1732000 2712063 900723 1034590 10579376 de développement de 
l'économie 

2. élaboration de projets de 
développement crédibles et 
bancables 

2500000 752894 2061471 723084 1026382 7063831 

3. plaidoiries pour la réduction 
des taux d'intérêt sur les 250000 300000 310728 200000 150000 1210728 
crédits accordés 



Volet/programme/ 
sws-programme/ étapes 

4. respect du cadre contractuel 
entre les acteurs 

Sous-total 3_1 

50000 

7000000 2784894 5œ4262 

Sous-programme 3.2 : Renforcer les capacités de gestion des PME 

1. inventaire et actualisation 
des PME par branche 193200 
d'activités 

2. réalisation d'une étude sur 756 000 l'économie locale 

3. organisation de foires 
commerciales chaque année 1000 000 1000 000 1000000 

Sws-total 3.2 1193200 1756000 1000000 

Sous-programme 3.3 : D~amiser l'entreprenariat local 

1. création d'un 
environnement fiscal 
favorable au démarrage 
d'initiatives d'entreprises 
novatrices 

2. encadrement des jeunes 
entrepreneurs 

3. développement et 
promotion des produits 
locaux 

4. mise en place des fonds 
d'accompagnement des 
jeunes entrepreneurs 

Sws-total 3.3 

3.4: 

1. sensibilisation de la 
population sur les aspects 
liés au commerce 

2. sensibilisation de la 
population sur la création 
des . de vente 

3. identification et organisation 
des marchés d'écoulement 
des 

4. construction du marché 
moderne du Bas- Limbé 

5. extension et réhabilitation 
du réseau routier de la 
commune 

Sous-total 3.4 

Tatal programrœ 3 

Totol programmes 
volet é<onomique 

275 000 

150 000 425750 200000 

1250 000 600750 890 536 

1175 000 2000000 1000 000 

2850000 3026500 2090536 

infrastructures marchandes 

1000 000 1000000 1000 000 

250 000 200000 175 000 

100000 2856431 

5 000 000 

150 000 000 50000000 50 000 000 

1 III ' 1 • • ' . 17! '" 

mmœ - mm , . 

259897715 187977510 124588956 

50000 

1823807 18903935 

193200 

756 000 

1000000 1000 000 5000 000 

1000000 5949200 

275 000 

50000 85184 910934 

1100000 700000 4541286 

1225000 1250 000 6650 000 

2375000 12377220 

1000000 1000 000 5 000 000 

625 000 

2956431 

5 000 000 

250 000 000 

III III III III : 

- mrŒl Il: . , 

56323757 17305156 646093094 



Volet/programme/ 
sous-programme/étapes 

Volet social 

PrCJgromme 4 : Améliorer la situation scxiosonitoire ... la ~ulation 

Sous-prowamme 4.1 : Rendre disponible et accessible les soins sanitaires de la commune 

1. sensibilisation de la 
population sur les 
conditions d'hygiène, le 
danger de l'automédication, 2000000 2000000 1800000 1500000 la fréquentation des centres 
de santé à temps, les 
dangers de l'accouchement 
à domicile 

2. campagne de mobilisation 
de rejet de la vente de illicite 1500000 1300000 1200000 1000000 
Iparallèle de médicaments 

3. construction d'un hôpital 
de référence et d'un 150000000 100000000 centre de santé avec lits 

4. développement d'une 
politi%ue (normes et 
procé ures) de recrutement 
sur la base de compétences 3500000 3500000 3500000 3500000 

et recrutement du personnel 
de santé nécessaire 

5. introduction du système 500000 500000 500000 500000 ues dans la commune 

6. organisation d'échanges 
entre les institutions 100000 100000 100000 100000 
sanitaires 

$ous-totaI4.1 157600000 107400000 7100000 6600000 

1000000 

1000000 

3500000 

500000 

100000 

6100000 

Sous-programme 4.2 : Réaliser et entretenir les infrastructures d'assainissement et d'hygiène publique 

1. renforcement de l'éducation 1300000 1300000 1300000 1300000 1300000 sociosanitaire dans les écoles 

2. sensibilisation de la 
population sur la nécessité 
d'avoir des infrastructures 

1700000 1700000 1700000 1700000 1700000 sanitaires à domicile 
(latrines, puits perdus, 
gestion de fatras) 

3. construction d'un lieu de 
15000000 décharge 

4. installation de bacs à 
ordures dans les lieux 1000000 1000000 1000000 1000000 1000000 
publics 

5. curage des canaux 640000 640000 640000 640000 640000 

6. augmentation des matériels 
et équipements dans les 50000000 12000000 10000000 8000000 5000000 
services de voiries 

7. protection des sources d'eau 2340000 74000 50000 50000 500000 

8300000 

6000000 

250000000 

17500000 

2500000 

500000 

284800000 

6500000 

8500000 

15000000 

5000000 

3200000 

85000000 

3014000 
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Volet/programme/ 
sCHIs-programme/ étapes 

8. construction 
d'infrastructures 
de distribution et de 
potabilisation de l'eau dans 
la commune du Bas- Limbé 

9. approvisionnement du 
centre-ville en eau potable 

Sous-total 4.2 

15000000 

2100000 

89œOOOO 

~49~ 

6000000 5000000 5000000 1900000 

800000 500000 600000 1200000 

23514000 20190000 18290000JlI3240000 
TotoIlII' __ 4 U 24U800001l 130914 oooU 2729000011 2489000011 19340000 

Pr!lllr_ 5 : Remoner le sm;.me édUCatif de la commu .. 

Sous-programme 5.1: Renforcer la capacité de scolarisation des enfants 

1. construction de 3 écoles 310 000 000 nationales et de 2 lycées 

2. augmentation du nombre 
de salles de classes dans les 13 000 000 6000000 4000000 4000000 3000000 
écoles privées 

SCHls-total 5.1 323000000 6000000 4000000 4000000 

Sous-programme 5.2 : Améliorer la performance des élèves 

1. mise en place de la création 
d'associations de parents 300000 150000 100000 100000 100000 

2. aménagement des écoles en 5000000 250000 250000 100000 100000 mauvais état 

3. initiation de programmes de 
cantines scolaires dans les 1000000 1000000 1500000 2000000 2000000 
écoles 

4. construction de logements 
pour les enseignants en zone 2000000 1000000 1000000 1000000 1000000 
reculée 

5. formation et recrutement de 100000 100000 100000 100000 100000 professeurs 

6. réglementation de la 
création de nouvelles écoles 

Sous-total 5.2 8400000 2500000 2950000 3300000 

Sous-programme 5.3: Créer des écoles vocationnelles et professionnelles 

1. construction d'écoles 
4000000 150000 1000000 500000 100000 professionnelles 

2. renforcement des écoles en 1000000 1000000 1000000 1000000 1000000 matériels didactiques 

3. recrutement de professeurs 1000000 1000000 1000000 1000000 1000000 

Sous-totol5.3 6000000 2150000 3000000 2500000 2100000 

32900000 

5200000 

164314000 

449114000 

310 000 000 

30000000 

340000000 

750000 

5700000 

7500000 

6000000 

500000 

20450000 

5750000 

5000000 

5000000 

15150000J 

Totol Pr!19ramrne 5 Il 331400 000 Il 10650000 Il 9950000JL 9800000 Il 8400000 11 316200000 

Programme 6: Favoriser une meilleure gestion des 0C8 ... 8os-Umbé 

Sous-programme 6.1: Renforcer la capacité organisationnelle et de gestion des aCB 

1. formation des aCB en 2000000 1000000 1000000 1000000 1000000 6000000 techniques de gestion 



1 

L 

Volet/programme/ 
sous-programme/étapes 

2. organisation du suivi de la 
gestion des aCB 

Sous-total 6.1 

100000 

2100000 

~50~ 

100000 100000 

1100000 1100000 

Toiiif 6 lf 2 100oool[ - flooooolr II00000lr 

Pr ............ 7 : Eledrifier la ,ommune du Bos-Llmbé 

Sous-programme 7. 1 : Électrifier la commune du Bas-Limbé 

1. acquisition de matériels 500000 500000 500000 

2. suivi des travaux 400000 400000 400000 

Sous-total 7_1 900000 900000 900000 

Total pr.,. ........ 7 ][ 9000001[ 9OO000JI 900000 IL 
Pre' ......... 8 : Renforcer les cxtivi1és ,ullurelles, s~ .. s et "'Iaisirs 

Sous-programme 8.1: Améliorer et encourager les activités culturelles 

1. encadrement des sportifs 3000000 250000 250000 

2. organisation des 
compétitions sportives dans 
la commune 

250000 300000 

3. développement des sports 
cérébraux 1500000 1500000 1500000 

4. renforcement de la sécurité 300000 300000 300000 dans les terrains de sport 

5. formation d'entraîneurs, 
d'arbitres et de dirigeants 
sportifs 

500000 500000 500000 

Sous-total 8_1 5550000 2850000 2550000 

Sous-programme 8.2 : Construire des infrastructures sportives et de loisirs 

1. construction et équipement 
de terrains de sport et 500000 500000 500000 
d'écoles sportives 

2. construction 300000 300000 300000 d'infrastructures de loisirs 

3. aménagement des plages 
publiques 500000 500000 500000 

4. construction de salles de 1500000 1500000 1500000 cinéma modernes 

5. construction de salles de 
théâtre et de danse 

Sous-total1L2 2800000 2800000 2800000 

Total Progr ........ 8 ][ 83500001[ 5650000 Il 5350000 11 

Programme 9 : Améliorer la situation environnementale ... la 'omRU18 

Sous-programme 9.1: Reboiser la commune du Bas-Limbé 

1. élaboration des conventions 
locales de gestion des 
ressources naturelles à toutes 
les sections de la commune 

1500000 

100000 100000 500000 

1100000 1100000 6500000 

llOOooolr 1 1 000001 f 6500000 

500000 500000 2500000 

400000 400000 2000000 

900000 900000 4500000 

9OO000 iL 900000U 4500000 

200000 300000 4000000 

550000 

1500000 1500000 7500000 

300000 300000 1500000 

500000 500000 2500000 

2500000 2600000 16050000 

500000 500000 2500000 

300000 300000 1500000 

500000 500000 2500000 

4500000 

1300000 1300000 lL 11000000 1 

3800 000 Il 3 900000 Il 27050000 

1 500000 



1 

Volet/programme/ 
sws-programme/ étapes 

2. sensibilisation de 
la population sur 
la problématique 
environnementale 

3. vulgarisation de la 
production fruitière 

4. mise en place d'un plan 
d'aménagement 

Sous-total 9_1 

~51~ 

400000 250000 200000 

750000 

500000 1200000 

1900000 1500000 1400000 

Sous-programme 9.2 : Traiter et aménager les ravines les plus menaçantes 

1. sensibilisation et 
mobilisation de la 500000 
population 

2. correction des ravines les 2500000 1230000 plus menaçantes 

Sws-total 9.2 3000000 1230000 

150000 100000 1100000 

750000 

1700000 

150000 5050000 

500000 

1000000 750000 5480000 

1000000 750000 5980000J 

-Tiiiiif 19 Il 1 III 450'1'-0001 1 2630000 Il 1150000 Il 850000U-ll 1 

Pr!lllromme 10: Améliorer la 'O/IIIIImi<otion dons la ,0IIIIIIII" 
Sous-programme 10.1 : Rendre facile la communication de la commune 

1. renforcement de la capacité 
du personnel de la radio du 
Bas-Umbé 

2. renforcement de la radio 
en personnel et ressources 
matérielles pour son bon 
fonctionnement 

3. élaboration et mise en 
œuvre d'une stratégie 
d'information et de 
communication basée sur la 
radio locale 

Sws-total 10.1 

Tatal omme 10 

Total programme 
sedeurs sO(ioux 

210000 210000 210000 

1000000 1000000 1000000 

500000 500000 

Volet gouvernance 

Pr~omme 11 : Assurer la sécurité "'S biens .... ~rsonne .... la '01'.' ..... 
Sous-programme 11.1 : Renforcer les infrastructures et institution de sécurité 

1. installation de postes de 1000000 1000000 1000000 police dans les sections 

2. renforcement du 
commissariat en matériels et 50000 40000 30000 
équipements 

3. sensibilisation de la 
pOKulation sur leurs droits 40000 20000 10000 
et evoirs 

Sous-totol 11.1 1090000 1060000 1040000 

210000 210000 1050000 

1000000 1000000 5000000 

500000 500000 2000000 

1000000 1000000 5000000 

20000 10000 150000 

10000 10000 90000 

1030000 5240000 



Volet/programme/ 
sous-programme/étapes 

Sous-programme 11.2 : Renforcer la qualité du service produit par le Bureau de l'état civil 

1. élaboration d'un mécanisme 
de suivi des pièces d'état civil 80000 50000 30000 20000 
à homologuer 

2. construction d'un nouveau 
5000000 local d'état civil 

3. recrutement de nouveau 60000 personnel 

Sous-fofal 11.2 5140000 50000 30000 20000 

Sous-programme 11.3 : Normaliser le fonctionnement du système judiciaire 

1. renforcement techni~ue du 
personnel du tribun 90000 30000 20000 20000 

2. renforcement en matériels et 200000 100000 50000 50000 équipements du tribunal 

3. augmentation du nombre de 5000000 5000000 tribunaux 

4. recrutement de nouveaux 2000000 juges 

Sous-fofal 11.3 

Tot Pr 1 

1. diafcnostic financier et fiscal 
de acommune 100000 100000 100000 100000 

2. plaidoyer pour recouvrer les 
ristournes dues par l'État; 1000000 

3. réorganisation du 
recouvrement des taxes et 200000 100000 50000 50000 
impôts 

4. création d'un cadre de 
concertation pour susciter 
la participation effective de 5000000 3000000 1000000 900000 
la diaspora au financement 
duPDC 

5. mise en place d'un cadre 
de concertation entre les 3000000 3000000 1000000 1000000 opérateurs économiques 
locaux et extérieurs 

6. organisation de séances 
de sensibilisation des 
populations pour la 
mobilisation de fonds 

7000000 4000000 3000000 2000000 

d'investissement 

Sous-fotaI12.1 16300000 10200000 5150000 4050000 

20000 200000 

5000000 

60000 

20000 5260000 

20000 180000 

50000 450000 

10000000 

2000000 

12630000 

130000 

100000 500000 

1000000 

50000 450000 

900000 10800000 

1000000 9000000 

2000000 18000000 

4050000 1L 39750000 1 

Sous-programme 12.2 : Améliorer les mécanismes de recouvrement des recettes fiscales et non fiscales 

1. lancement des droits de 
place et taxes perçues au 
niveau des marchés 

500000 500000 1000000 



Volet/progromme/ 
soos-progromme/ éfopes 

2. mise en place d'un 
système de répression 
pour contraindre les 
contribuables à payer leurs 
taxes 

3. mise en application des 
taxes afférentes aux impôts 
et amendes forfaitaires 

Sous-fotol 12_2 

ratai Prognnme 12 

2500000 

500000 

3500000 

19800000 

Programme 13: Améliorer la gowemlllKe 

1000000 

500000 

Sous-programme 13.1 : Renforcer les capacités techniques et organisationnelles de l'administration locale 

1. mise en place du service des 45000000 
archives dans la commune 

2. formation et recyclage des 2100000 2100000 2100000 2100000 2100000 
élus locaux 

3. renforcement de la capacité 
du personnel de la mairie 

630000 630000 630000 630000 630000 

Sous-fofol 13_1 : 47730000 2730000 2730000 2730000 

Sous-programme 13.2 : Organiser et mobiliser la société civile 

1. susciter la création de 100000 100000 100000 100000 100000 
groupes de jeunes 

Sous-fotoll3.2 : 100000 100000 100000 100000 100000 

Sous-programme 13.3 : Créer un cadre de concertation des acteurs 

1. recensement des acteurs du 5000000 5000000 développement communal 

2. mobilisation des acteurs 2000000 2000000 recensés 

3. mise en place d'une 
structure chargée d'animer 
le cadre de concertation 

100000 500000 500000 500000 500000 

Soos-folol 13_3 7100000 500000 500000 7500000 500000 

Sous-programme 13.4: Réduire l'incivisme 

1. organisation des séances de 
mobilisation sur l'incivisme 200000 200000 200000 200000 200000 
fiscal 

2. responsabilisation et 
sensibilisation de la 
population dans l'entretien 500000 500000 500000 
des infrastructures 
publiques 

3. création d'un système 
d'incitation au respect des 800000 600000 300000 300000 300000 
règles de citoyenneté 

Soos-folol 13_4 1500000 1300000 1000000 500000 

3500000 

1000000 

45250000 

45000000 

10 500 000 

3150000 

58650000 

500000 

500000] 

10000000 

4000000 

2100000 

16100000 

1000000 

1500000 

2300000 

4800000 



1. 

2. 

3. 

4. 

VoIeI/progmmlIIe/ 
sous-progmmme/étopes 

facilitation de l'information 
aux administrés du travail 
réalisé par le conseil 
municipal 

infonnation et imlalication 
de la population ans la 
mise en œuvre des actions 
de développement de la 
commune 

création d'un organe de 
formation et de publication 
des informations sur la 
gestion munidpale 

organisation d'audits 
extérieurs finanders et 
restitution publique des 
résultats 

Sous -lolo 1 13.5 

TOIoI ... _13 

ToIol progromme fioolKe, 
odminislmlioo,. gODVel1lllIKe 

TOTAL PDe 

100000 100000 100000 100000 100000 500000 

2000000 1000000 3000000 

200000 200000 200000 200000 200000 1000000 

150000 150000 150000 150000 150000 750000 

2450000 1450000 450000 450000 450000 4800 ... 

58 ..... ". 47 .... 11281 ... 4281 ... 8531 .... 



~55~ 

~ Schéma Il.0nan __ ' lIu PIC 

L'élaboration du plan de développement communal du Bas-Limbé 
a abouti à l'identification de treize programmes répartis en 35 sous-pro­
grammes et '32 actions pour une valeur financière estimée à un mil­
liard six-cent-quatre-vingt-deux millions deux-cent-dix-sept mille 
quatre-vingt-quatorze gourdes (1682217094 gourdes) , À ce niveau, 
il s'agira de voir quels sont les schémas de mobilisation de ce montant 
pour financer la mise en oeuvre effective des actions retenues pour les 
années à venir. 

Comme tous les plans de développement communal celui de la mu­
nicipalité du Bas-Limbé sera exécuté sur la base de quatre sources de 
financement) à savoir: 

+ l'appui de l'État central; 
+ la participation de la municipalité sur ressources propres; 
+ la participation des communautés à la base; 
+ l'appui des partenaires au développement (projets, pro­

grammes, coopérations décentralisées et OI/ONG), 

Les ressources propres de la com­
mune seront déduites du budget 
d'investissement annuel. Le 
conseil a prévu d'investir 25 % du 
recouvrement des taxes et impôts 
pour le développement de la com­
mune, Cette estimation a été fixée 
au terme des échanges qu'il y a eu 
avec les principaux responsables 
de l'administration locale, Cette 
participation devra évoluer pour 
atteindre 35 % du recouvrement à 
la cinquième année. 

Le tableau suivant présente les res­
ponsabilités de chaque entité dans 
le processus de mise en oeuvre du 
Plan stratégique communal du 
Bas-Limbé, 

TABLEAU 5 - REsPONSABILITÉS DES ENTITÉS DANS LE PROCESSUS DE MISE EN ŒUVRE DU PDC 

Institutions par1enaires 

Volet économi ue 

'rggramme 1 : DévelopP!'r le tCMIrisme et l'orti .... at 

Sous-programme 1.1 : Valoriser les richesses touristiques et artisan=al"e::;s"'d"u,.,B""as"'-""L"'im""'b;,é'--=== ___ -===-~ 

1. inventaire des sites et attraits touristiques a Il 
2. réalisation et aménagement des sites touristiques 

3. suivi et évaluation des activités touristiques 

4. création d'un circuit touristique 

5. formation de guides touristiques 

6. mise en place d'un fonds de soutien au tourisme 

7. création d'un site Web sur la commune 

8. mise en place des supports publicitaires 

Sous- rogramme 1.2 : Développer l'industrie hôtelière 

1. élaboration d'une politique municipale d'hôtellerie 

2. formation des acteurs du secteur 

. ~ 

. ~. 

•• • 
~ 

•• •• 
• •• 

Légende: & administration <entrole, administration communale, société civile, secteur privé, .:. Ol/ONS 
~ 



Volet 

3. mise en place d'un fonds d'appui aux opérateurs du secteur 

Sous-programme 1.3 : Rendre compétitifs les opérateurs 

1. inventaire des branches d'opérateurs existantes 

2. formation et encadrement des artisans 

3. construction d'un centre de promotion des œuvres artisanales 

4. organisation et participation aux foires artisanales 

5. accès au crédit 

6. organisation de voyages d'échanges au profit des artisans 

Programme 2 : Valoriser et renfoner la produdioo agricole et l'envirUlnemant 

InstiMioos partenaires 

~ 

•• ..... 
~# .:;. .:}. 
o . .:;. 

1 

~-programme 2.1 : Améliorer la transformation des produits agric~o:!l:::es .... ______________ ... 

1. renforcement et création d'associations/groupements de transformateurs des produits 
agricoles 

2. implantation d'unités de transformation des produits agricoles 

3. formation des planteurs sur les techniques améliorées de transformation 

----------------------~ Sous-rrogramme 2.2: Diversifier et accroître les produits agricoles 

1. initiation des producteurs sur les différentes techniques de lutte antiérosive 

2. installation d'un système d'irrigation dans la commune 

3. formation des cultivateurs sur les techniques culturales améliorées 

4. introduction de cultures maraîchères et contre-saison 

5. mise en place d'une boutique d'intrants agricoles 

6. mise en place d'un Bureau agricole communal 

7. renforcement des rapports entre les ON G et les organisations paysannes 

~:~ 

~O 

:~ . 

(} . .... . 
~-
~ 

. :; . ~& 
Sous-programme 2.3 : Améliorer la rentabilité des activités de la pêch.~e,",(",m",e;.:r-,e;.:t""r:..iVl;.:·"èr,",e"s"L) _________ --' 

1. formation et encadrement des pêcheurs 

2. mise en place d'une boutique d'intrants de pêche 

3. introduction de nouvelles techniques de pêche appropriée à la zone 

4. renforcement des organisations de pêcheurs 

Sous- rogramme 2.4 : Identifier et valoriser les créneaux orteurs 

1. identification de nouvelles fIlières porteuses 

2. organisation des filières identifiées 

3. mesure de l'impact des filières organisées dans l'amélioration de l'économie locale 

c . .... . 
~# 

c, . 

~. o. 
~. :; . .0. 

Légende: ®' odministroti~, odministrotiCHl (ommunole, 50(iété (ivile, sedeur privé, '" = '" OI/..2!!2) 



Volet 

Sous-programme 2.5 : Conserver et restaurer les sols cultivables 

1. identification des zones dégradées 

2. aménagement des zones identifiées 

Institutions partenaires 

Progr ........ 3 : En<ouroger les odivités 'Dlllmenioles et le divaloppelll8ld des petltn et !RI • __ ... epd_ .... 
la,ommune 

Soutl'rogramme 3.1 : Rendre disponible l'accès au crédit dans la co"m"m= un= e'-________ :-__ ==-~ 

~ . 
~, ~a . 

1. création d'une structure fonctionnelle de développement de l'économie 

2. élaboration de projets de développement crédibles et bancables 

3. plaidoiries pour la réduction des taux d'intérêt sur les crédits accordés 

4. respect du cadre contractuel entre les acteurs 

Sous-pro!l':amme 3.2: Renforcer les capacités de gestion des PME 

1. inventaire et actualisation des PME par branche d'activités 

2. réalisation d'une étude sur l'économie locale 

3. organisation de foires commerciales chaque année 

Sous-programme 3.3 : Dynamiser rentreprenariat local 

1. création d'un environnement fiscal favorable au démarrage d'initiatives d'entreprises 
novatrices 

2. encadrement des jeunes entrepreneurs 

3. développement et promotion des produits locaux 

4. mise en place des fonds d'accompagnement des jeunes entrepreneurs 

'ta . 

a& • "a 

~. • 'ta. 
~. 'ta . 

~. 'ta . 
~~------------------~ Sous-programme 3.4 : Aménager et équiper les infrastructures ma<cb~an~d;::oes,"-_____________ "", 

1. sensibilisation de la population sur les aspects liés au commerce 

2. sensibilisation de la population sur la création des points de vente 

3. identification et organisation des marchés d'écoulement des produits 

4. construction du marché moderne du Bas- Limbé 

5. extension et réhabilitation du réseau routier de la commune 

Volet social 

Pr!ltl' ........ 4 : Améliorer la situation _iosonitoire de la lation 

'ta . 
'ta . 
~a . 

----' . -~ 
~ . 

Sous-programme 4.1 : Rendre disponible et accessible les soins sanitarr,,' ,::e",s ,;:d,;:e~la~co",m;;;;,m~un~e~====,..... ___ ~ 

1. sensibilisation de la population sur les conditions d'hygiène, le danger de 
l'automédication, la fréquentation des centres de santé à temps, les dangers de 
l'accouchement à domicile 

2. campagne de mobilisation contre la vente de illicite/parallèle de médicaments 

3. construction d'un hôpital de référence et d'un centre de santé avec lits 

Légende: "ê administration ,entrale, administration <ommunale, scxiélé ,ivile, sedeur privé, ":' OVONG 



Volet 

4. développement d'une politique (normes et procédures) de recrutement sur la base de 
compétences et recrutement du personnel de santé nécessaire 

5. introduction du système ues dans la commune 

6. organisation de visites d'échanges entre les institutions sanitaires 

Sous- rogramme 4.2 : Réaliser et entretenir les infrastructures d'assainissement et d'h 

1. renforcement de l'éducation sociosanitaire dans les écoles 

2. sensibilisation de la population sur la nécessité d'avoir des infrastructures sanitaires 
à domicile (latrines, puits perdus, gestion de fatras) 

InstiMioos partenaires 

(i) t 
(i) t 'ta 

3. construction d'un lieu de décharge ____________ ~~----t----~ 
t 
t 

4. installation de bacs à ordures dans les lieux publics 

5. curage des canaux 

6. augmentation des matériels et équipements dans les services de voiries 

7. protection des sources d'eau 

8. construction d'infrastructures de distribution et de potabilisation de l'eau dans la 
commune du Bas- Limbé 

9. approvisionnement du centre-ville en eau 

---'L ___ t ____ ---" 
t 

(i) t :; 

Sous-programme 5.1 : Renforcer la capacité de scolarisation des enfan:;;t .. s~ ............ _ .... -:-___ ........ _____ ~ 

1. construction de 3 écoles nationales et de 2 lycées ~ li 
2. augmentation du nombre de salles de classes dans les écoles privées 

Sous-programme 5.2: Améliorer la performance des élèves 

1. mise en place de la création d'associations de parents 

2. aménagement des écoles en mauvais état 

3. initiation de programmes de cantines scolaires dans les écoles 

4. construction de logements pour les enseignants en zone reculée 

5. formation des professeurs 

6. réglementation de la création de nouvelles écoles 

Sous-programme 5.3 : Créer des écoles vocationnelles et professionnelles 

1. construction d'écoles professionnelles 

2. renforcement des écoles en matériels didactiques 

3. recrutement de professeurs 

Pr!!llr .... "'" 6 : Favoriser uoo "",ille ... e II'lstioo ..,. OCB (omm ... 

o . 
~aO. 

(i) t n~ 

(i) t O~ 

(i) t 
(i) t O 

(i) t 

Sous-programme 6.1 : Renforcer la capacité organisationnelle et de g,,,,e,,,sti,,' o" n"""d"'e"'s.;:O"C"'B"-__________ .... 

1. formation des aCB en techniques de gestion 

Légende: & administrotioo ceotrale, administrotioo (ommunale, société (ivile, secteur privé, .:. Ol/ONG ------- --



Volet 

2. organisation de suivi de la gestion des OCB 

........ 7: Éledrifier la ,ommuIE du Bos-Llmbé 

Sous-programme 7.1 : Électrifier la commune du Bas-Limbé 

1. acquisition de matériels et équipements 

2. suivi des travaux 

Institutions partenaires 

Sous-programme 8.1 : Améliorer et encourager les activités culturelle"s _________________ ..1 

1. encadrement des sportifs 

2. organisation des compétitions sportives dans la commune 

3. développement des sports cérébraux 

4. renforcement de la sécurité dans les terrains de sport 

5. formation d'entraîneurs, d'arbitres et de dirigeants sportifs 

~. 

• 'ta 
• 'ta 

• 
~. 'ta 

Sous-pr0SI:amme 8.2: construire des infrastructures sportives et de lOo;.i"srr,,· "'s _______________ --' 

1. construction et équipement de terrains de sport et d'écoles sportives 

2. construction d'infrastructures- de loisirs 

3. aménagement des plages publiques 

4. construction de salles de cinéma modernes 

5. construction de salles de théâtre et de danse 

Progr ........ 9 : Améliorer la situation enviromementole de la '_lE 
Sous-pro~amme 9.1 : Reboiser la commune du Bas-Limbé 

1. élaboration de conventions-locales- de gestion des ressources naturelles au niveau de la 
commune 

2. sensibilisation de la population sur la problématique environnementale 

3. vulgarisation de la production fruitière 

4. mise en place d'un plan d'aménagement 

Sous-programme 9.2 : Traiter et aménager les ravines les plus menaçantes 

1. sensibilisation et mobilisation de la population 

2. mise en place des pépinières centrales et satellites 

Progr ........ 10 : Améliorer la ,ommuni<ation dons la 'ommune 

~. 

~. 

• • • 
~. 'ta 

• o 'ta 
~. :~ 'ta 

~ . ~ 

Sous-programme 10.1 : Rendre fadle la communication de la commun= e _______________ ..... 

1. renforcement de la capacité du personnel de la radio du Bas- Limbé 

2. renforcement de la radio en personnel et ressources matérielles pour son bon 
fonctionnement 

Légende: § administration ,entrale, administration ,ommunale, sexiélé ,ivile, sedeur privé, .;. OIiONG 
~ --



Volet 

3. élaboration et mise en œuvre d'une stratégie d'information et de communication 
basée sur la radio locale 

Volet gouvernance 

Pr omme 11 : Assurer la sé<urité des biens des rSOIlDes de la comm_ 

Institutions partenaires 

~~7===============~ Sous-progranune Il.1 : Renforcer les infrastructures et institution d::;e:...:s:;:éc:;:Dr:::.:i;::te:;,' --------------oI! 
1. installation de postes de police dans les sections 

2. renforcement du commissariat en matériels et équipements 

3. sensibilisation de la population sur leurs droits et devoirs 

Sous- rogramme 11.2 : Renforcerla qualité du service produit par"le" B=Dr",e",a"u,.d",e=l'e",'t"at"",d"vil",' '-________ .1 

1. élaboration d'un mécanisme de suivi des pièces d'état civil à homologuer 

2. construction d'un nouveau local d'état civil 

3. recrutement de nouveau personnel 

Sous- rogramme Il.3: Normaliser le fonctionnement du système judidaire 

1. renforcement technique du personnel du tribunal 

2. renforcement en matériels et équipements du tribunal 

3. augmentation du nombre de tribunaux 

4. recrutement de nouveaux juges 

Pr!l!l'omme 12 : A<Croître les CllpC!!;ités de mobilisoti ... de. reSSGUlce. fin_Ii ... 

Sous- rogramme 12.1 : Diversifier les sources de financement de la co"'m= m=un=e ________ ~:::-----... 

1. faire le diagnostic financier et fiscal de la commune li 
2. faire un plaidoyer pour recouvrer les ristournes dues par l'État li 

-----'<----. ------' 
3. réorganisation du recouvrement des taxes et impôts 

4. création d'un cadre de concertation pour susciter la participation effective de la • .0,,& .. 

diaspora au financement du PDC &: 

5. mise en place d'un cadre de concertation entre les opérateurs économiques locaux et • .0,,& • • 

extérieurs r 

6. organisation des séances de sensibilisation des populations pour la mobilisation 
des fonds d'investissement . ~. 

Sous-programme 12.2 : Améliorer les mécanismes de recouvrement des recettes fiscales et non fiscales 

1. lancement des droits de place et taxes perçues au niveau des marchés 

2. mise en place d'un système de répression pour contraindre les contribuables à payer 
leurs taxes 

3. mise en application de taxes afférentes aux impôts et amendes forfaitaires 

Pr!lll'omme 13 : Améliorer la lI'!!!l!ernolKe 

• • • 
Sous-programme 13.1 : Renforcer les capacités techniques et organisationnelles de l'administration locale 

1. mise en place du service des archives dans la commune • Légende: & administroti ... centrale, administration communale, sociélé civile, secteur privé, ·="Ol/OIIG 



Volet Institutions porleooires 

2. formation et recyclage des élus locaux 

3. renforcement de la capacité du personnel de la mairie 

Sous-programme 13.2: Organiser et mobiliser la société chiiile;--::::::::::::::::::] 
>t. ,._.~ 1. susciter la création de groupes de jeunes Ir 

Sous-pro~mme 13.3: Créer un cadre de concertation des acteu;;";;----===============::J 
1. recensement des acteurs du développement communal 

2. mobilisation des acteurs recensés 

t \'>O 
t \'> ;~ 

3. mise en place d'une structure chargée d'animer le cadre de concertation • ~O 

Sous-pro~mme 13.4: Réduire l'incivisme ----===============::J 
1. organisation de séances de mobilisation sur l'incivisme fiscal • ~C 

2. responsabilisation et sensibilisation de la population dans l'entretien des infrastructures • ~:; 
publiques 

3. création d'un système d'incitation au respect des règles de citoyenneté • ~C 
Sous-programme 13.5 : Rendre transparente la gestion municipale 
1. facilitation de l'information aux administrés des résultats du conseil municipal 

2. information et implication de la population dans la mise en œuvre des actions de 
développement de la commune 

3. création d'un organe de fonnation et de publication des informations sur la gestion 
municipale 

4. organisation d'audits extérieurs finanders et restitution publique des résultats 

Légende 1 §' odministmtiOlI Œldmle, odmillÏstmtion mmmuoole, sodété dvile, sedeur privé, "': .. OI/OHG 



a ... uica •• des .di_ ... ardre d. """'.1. 
Compte tenu du nombre très élevé des projets 
formulés pour les ' 3 programmes conçus par les 
participants, il a été nécessaire de classer les projets 
par ordre de préférence, À partir de l'outil matrice de 
classification, la population, en plus de l'urgence du 
moment) a surtout retenu comme critères: ) 

social 

Tous ces critères ont été formulés en plénière par les participants aux 
ateliers de priorisation des actions et adoptés par consensus après 
discussion. 

Ainsi, sur '32 projets programmés, les dix jugés les plus pertinents sont 
présentés sur le tableau suivant. 

TABLEAU 6 - LISTE DES PROJm PRIORITAIRES PAR VOLET 

installation d'un système d'irrigation dans la commune 

identification et aménagement des sites touristiques 

implantation d'unités de transformation des produits agricoles et des fruits 

extension et réhabilitation du réseau routier de la commune 

construction de 3 écoles nationales (centre-ville, 1 re et 2' section) et de deux (lycées (2' 
section et 1 re section) 

construction d'infrastructures de distribution et de potabilisation de l'eau dans la 
commune du Bas-Limbé 

électrification de la commune du Bas-Limbé 

construction d'un hôpital communautaire de référence dans la commune et d'un centre de 
santé dans la l r

€ section Garde-Champêtre 

renforcement des capacités techniques et organisationnelles de l'administration locale 

organisation de séances de sensibilisation et d'information du secteur privé, des 
Bas-Limbéens de la commune, du pays et de la diaspora pour la mobilisation de fonds 
d'investissement au profit de la population 



7. DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE DÉVELOPPEMENT 

L
e dispositif de mise en œuvre 
du PDC repose sur la création du 
Conseil de Développement com­

munal (CDC). 

Le Conseil de Développement communal 
(CDC) est le garant de la mise en œuvre 
du PDC. Le CDC est formé: ) 

.1 ... da •• c.s.il 
d •• elapp._' 
cam .. nal (eDC) 

1) Il planifie le processus d'élabora­
tion du Plan de Développement 
communal. 

2) Il élit son comité exécutif, à l'ex­
ception de son président et de 
son vice-président à moins que 
ceux -ci désistent. 

3) Il forme le comité de suivi et 
d'évaluation. 

4) Il forme les commissions 
techniques. 

5) Il ratifie la nomination des 
agents de suivi. 

6) Il reçoit les rapports des diffé­
rents comités) des commissions 
techniques et des agents de 
suivi, les sanctionne et fait les 
recommandations nécessaires. 

7) Il se donne un plan d'action 
annuel et désigne les instances 
responsables de l'exécution de 
ces différentes composantes. 

8) Réuni à lèxtraordinaire, il traite 
des dossiers pour lesquels la 

convocation est faite. 

du maire principal de la commune; 
du secrétaire général de la mairie; 
de 2 membres de l'ASEC ; 
de 2 coordonnateurs du CASEe ; 
de '4 représentants des secteurs 
commune; 
de 3 notables de la commune. 

Plusieurs sources seront mises à contribution pour le finance­
ment du présent PDC, dont: 

,f le financement de la commune sur la base des recettes; 
,f la contribution des ONG, associations de développe­

ment, projets nationaux de développement, etc., bref, 
les organisations de la société civile intervenant dans la 
commune; 

,f le financement par le budget national à travers des ap-
puis de l'État; 

,f la coopération intercommunale; 
,f le financement par la coopération décentralisée; 
,f lemprunt au besoin; 
,f le cofinancement par des partenaires au développement. 

La commune développera une stratégie de mobilisation de 
ressources en direction de chacune des sources de financement 
précitées. Cette stratégie comportera, selon les cas, des actions 
de plaidoyer, de lobbying, de recherche et de négociation de 
financements. 

Pour arriver à ces démarches précitées) sa mise en œuvre devra 
suivre les étapes suivantes, une fois que le PDC sera approuvé et 
adopté: 



une popularisation du 
contenu au niveau des 
habitations, sections 
communales et du centre­
ville de la commune ; 

le renforcement des 
capacités du personnel 
communal; 

l'élaboration du plan annuel 
d'investissement pour la 
première année de mise en 
œuvre. 11 en sera de même 
pour chaque année du 
plan; 

. ~ 

l'élaboration des projets 
inspirés des fiches de 
projets pour la recherche 
de financement en vue de 
leur réalisation ; 

l'audit des services 
communaux et leur 
restructuration (et la 
création des services 
appropriés pour la mise en 
œuvre) ; 

l'élaboration de répertoires 
des partenaires potentiels 
pour le financement des 
projets, etc. 



Le suivi/évaluation est un en­
semble d'outils et de mécanismes 
internes permettant de prélever et 
d'analyser les informations essen­
tielles afin de faciliter l'atteinte des 
objectifs. Ses premiers outils sont 
le cadre logique et le plan d'action. 
Mais pendant la mise en oeuvre, 
des approches nécessitant un en­
semble de mécanismes et d'outils 
seront élaborés et utilisés tels que: 

v'le suivi participatif des 
actions; 

v' lëvaluation participative 
des actions; 

v' la gestion de la participa­
tion des acteurs dans le 
suivi-évaluation. 

Une évaluation sommaire de la 
mise en oeuvre du PDC sera faite 
lors de lëlaboration des budgets 
annuels de la commune. Une 
évaluation à mi-parcours aura lieu 
au cours de la troisième année de 
mise en œuvre et donnera lieu 
à des ajustements. 

7.3.1 le suivi participatif 
des actions 

Le suivi participatif des actions 
sera effectué à l'aide de rapports 
mensuels et trimestriels du conseil 
de développement. Le mécanisme 
de suivi sera établi en un commun 
accord entre le conseil de dévelop­
pement et l'opérateur prestataire 
de service. 

En d'autres thèmes, le suivi et 
lëvaluation est un processus cy­
clique. Leurs principaux objectifs 
sont: 

-}> corriger les Irr" ndlelli 
lignes et les strat~;";; 
d'intervention, la 
démarche et le 
du plan à temps, 
qu'il ne soit trop 

-}> corriger des eT1reUI" OI 

dans la plamttcatiol! 
(réajustement, 
planification) ; 

-}> améliorer la perfor­
mance de mise en 
œuvre. 

Plusieurs préalables sont néces­
saires à la mise en place d'un 
système de suivi / évaluation : 
l'existence d'un plan précis et des 
indicateurs bien formulés. 

7.3.2 l'évaluation 
participative des 
actions 

[évaluation participative des 
actions sera adoptée dans le cadre 
de lèxécution des projets retenus. 
Ce type dëvaluation facilitera les 
échanges, le dialogue entre les dif­
férentes parties prenantes et favori­
sera le renforcement de la capacité 
locale dans la gestion des projets. 
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8. CONCLUSION 

L
e Plan de développement de la commune du 
Bas-Limbé est un outil précieux de travail 
pour les gestionnaires municipaux notamment 

le maire, le secrétaire général, le Conseil municipal, le 
Conseil de Développement communal et les services 
techniques appropriés. Il comprend: 

./ les grandes lignes du diagnostic; 

./ la problématique de développement de la 
commune; 

./ la vision et les orientations stratégiques; 

./ le cadre logique de programmation plurian­
nuelle d'investissement; 

./ le schéma de financement; 

./ les dispositifs de mise en oeuvre. 

Son élaboration a respecté une démarche participa­
tive qui a largement pris en compte les préoccupa­
tions des populations et a abouti à l'identification 
de treize programmes répartis en trente-cinq sous­
programmes et cent trente-deux actions. 

La mobilisation de ressources humaines, matérielles 
et financières pour sa mise en œuvre doit être une 
préoccupation majeure des responsables. 

Pourtant, la commune dispose assez de marge de 
manoeuvre pour faire face à son développement. 
Notamment sur le plan économique, elle dispose, en 
amont et en aval, des opportunités très significatives 
sur lesquelles on peut compter pour les cinq pro­
chaines années: le passage des bateaux de croisières, 
les visites hebdomadaires des pèlerins au saut deau de 
Rivaut) l'extension des filières de canne à sucre) riz) ba­
nane dans la région et la présence des structures d'ap­
pui au développement. Le défi à relever est d'améliorer 
le niveau économique de la population. Pour ce faire, 
la mise en place des infrastructures touristiques et 
lencadrement des artisans, l'amélioration des moyens 
et équipements de production agricole, de la pêche et 
de transformation des produits seront des stratégies 

à développer. Cela permettra de valoriser les richesses 
touristiques, d'accroître la production et de rendre 
la commune plus compétitive au niveau agricole et 
touristique. 

À un autre niveau, la commune doit oeuvrer pour le 
maintien des enfants à lecole, l'amélioration des ré­
sultats et letat des infrastructures scolaires, le renfor­
cement de la qualité des enseignants. Lamélioration 
de la couverture en infrastructures et équipements 
sociaux, en particulier, dans le domaine de la santé, 
eau et assainissement) électrification) protection de 
l'environnement) sports) culture et loisirs) sera égale­
ment entreprise. 

Par contre) certaines situations peuvent constituer 
des dangers ou des risques dans la mise en oeuvre 
efficiente du PDC. En vue d'aider à relever les défis et 
à éviter les dangers qui pourraient survenir, il serait 
intéressant de mettre au début de chaque année le 
plan annuel communal à la disposition de tous les 
acteurs de la commune et d'organiser une journée de 
concertation des différents acteurs pour présenter le 
plan d'actions annuel de la commune. 

Les actions programmées dans le plan de dévelop­
pement communal (PDC) doivent être suivies et 
évaluées périodiquement en vue de s'assurer de leur 
efficacité pour la commune. 

En effet, dans la présente expérience, les acteurs 
véritablement impliqués dans la conduite du PDC 
doivent alors prendre suffisamment de recul et se 
mettre résolument au travail pour la réussite de la 
décentralisation territoriale au Bas-Limbé. 
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ANNEXE 1 - MATRICES D'ORIENTATION STRATÉGIQUE POUR 
LES VOLm PRODUCTIF, SOCIAL, GOUVERNANCE 

L
es matrices ont été réali­
sées à partir des atouts, 
contraintes, opportunités 

et menaces majeures de la 
commune. Elles permettent 
d'analyser les facteurs favorables 
et contraignants internes et ex­
ternes par rapport à la réalisation 
des objectifs stratégiques fixés. 
Pour cette analyse, les six atouts, 
contraintes, opportunités, me­
naces significatifs pour chaque 
grand secteur sont croisés dans 
une matrice d'orientation straté­
gique (MaS). Les croisements qui 
nont pas de conséquences sont 
équivalents à zéro. Des points, sur 
une échelle de 1 à 10, sont alors 
affectés aux autres croisements 
selon leur degré de pertinence. 
Ensuite des totaux sont faits sur 
les colonnes et sur les lignes. Les 
plus grands totaux obtenus sur les 
lignes permettent de formuler les 
orientations internes tandis que 
ceux des colonnes aboutissent à 
la formulation des orientations 
externes. Les orientations straté­
giques externes sont formulées à 
partir des menaces/opportunités, 
alors que les orientations internes 
sont formulées à partir des atouts/ 
contraintes. 

VOLET ÉCONOMIQUE 

Sur le plan économique, les op­
portunités à saisir emportent sur 
les menaces à réduire ce qui donne 
respectivement un total '57 points 
pour le croisement des atouts avec 
les opportunités et 42 points pour 
le croisement des atouts avec les 
menaces. D'un autre coté, le croi­
sement des faiblesses avec les op­
portunités est largement supérieur 
au croisement des faiblesses avec 
les menaces. Ce qui montre que 
la commune dispose de beaucoup 
plus d'opportunités sur le plan 
économique pour combattre les 
contraintes que de menaces qui les 
aggravent. 

VOLET SOCiAl 

Le croisement des opportunités 
avec les atouts donne 94 points. 
On peut dire que la commune 
ne dispose pas assez d'atouts ni 
d'opportunités d'importance sur 
le plan social pour faire face à son 
développement. Par ailleurs, le 
croisement des opportunités avec 
les contraintes totalise 56 points. 
Les opportunités qui s'offrent au 
Bas-Limbé sur le plan social ne 
sont pas en mesure d'éliminer 
toutes les contraintes existant 
dans ce secteur. De même, avec un 
croisement qui totalise 53 points, 
les atouts ne peuvent pas faire 
face aux menaces. Toutefois, des 
efforts consentis dans le secteur 
de l'éducation peuvent améliorer 
en quantité et en qualité les res­
sources humaines et surmonter 
ces contraintes et menaces. 

VOLET GoUVERNANCE 

Au niveau de la gouvernance, l'analyse des résultats de la matrice 
d'orientation stratégique fait ressortir des caractéristiques essentielles 
de la commune du Bas-Limbé. D'abord, on peut retenir que le croise­
ment des opportunités et des atouts nobtient que '92 points, en-dessus 
de la moyenne. Ce résultat indique que la commune, au niveau de la 
gouvernance, doit faire face à des défis importants pour son développe­
ment. Le croisement des opportunités avec les contraintes (102 points) 
démontre que les opportunités qui s'offrent à Bas-Limbé sont plus ou 
moins importantes pour éliminer les contraintes de développement de 
la commune. D'un autre côté, le croisement des menaces avec les atouts 
(73 points) suggère que les atouts sont loin de faire face aux menaces, 
encore un défi majeur à lever par les leaders de la commune. 



MA11!ICE D'ORIENTATION S11!AnGIQUE (MOS) VOLET ÉCONOMIQUESECTEURS PRODUCnFS 

fonctionnement passage existence de 
forte bureau de 

(1-1 
de 3 filières de des partenariat demande demande crédit lfon développement bateaux de desONG des 

de l'agriculture: croisière avec les produits des koze, fmca) 
groduits dans les 

rIZ, canne 3 fois par OCB artisanaux epèche communes à sucre, banane semaine de 

les terres des plaines 
sont fertiles 10 1 8 3 1 3 · ...... · .............. 
localisation de la 
commune sur le 

2 10 7 9 8 3 trajet des bateaux de 
croisières · ...... . . . . . . . . . . . . . . . · .............. 
existence de 
beaucoup de 1 2 5 0 0 2 manguiers et 
d'arbres véritables · ...... · .............. 

3 8 5 10 1 2 · ....... · .............. 
de 
et de 0 4 5 1 10 1 

· ....... · .............. 
8 3 5 3 6 7 

absence de système 
d'irrigation 8 2 5 1 0 2 

· ...... · .............. 
absence 
d'infrastructures 3 8 3 8 5 2 

· ....... · .............. 
absence de moyens 
de transformation 2 3 5 0 1 3 
des fruits · ...... · .............. 
d'encadrement et 1 6 5 7 1 3 de formation des 
artisans · ...... . . . . . . . . . . . . . . . · .............. 
absence 
d'encadrement 0 2 2 0 8 2 technique des 

· ...... · .............. 
difficulté du 
tranrart pour les 6 3 1 2 3 4 
mar ands 
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MENACES 

phénomènes 
faible naufrage naturels : inondation concurrence beaucoup des plaines et des demande des petites Totol 

zones de très basse découragement des fruits des produits embarcations de déficit 

altitude, sécheresse, des touristes sur le artisanaux dilaux des 

ensoleillement, marché étrangers tempêtes marchands 

tem tes 

0 2 5 2 0 2 · ..................... · .......... · ...... 
0 3 1 2 0 1 .. 

· ..................... . . . . . . · .......... . . . . . . . . . · ...... 
3 1 5 0 0 1 

· ..................... · .......... · ...... 
0 5 0 6 0 1 · ..................... · .......... · ...... 
0 1 0 0 0 1 

· ..................... · .......... · ...... 
0 0 0 0 0 0 

4 1 0 1 0 1 

· ..................... · .......... · ...... 
0 6 2 4 1 3 

· ..................... · .......... · ...... 
1 3 5 0 0 4 

· ..................... · .......... · ...... 
0 4 0 4 0 1 

· ..................... . . . . . . · .......... . . . . . . . . . · ...... 
0 2 0 0 6 2 

· ..................... · .......... · ...... 
0 1 2 1 0 3 



MA11!ICE D'ORIENTATION SrunGIQUE (MOS) SECTEURS SOCIAUX 

(1 

existence d'un lycée, 
3 écoles nationales et 
de 3 écoles du 3" cycle 

existence 2 systèmes 
d'eau 

existence de 
techniciens qualifies 

existence d'une route 
principale traversant 
toute la commune 

programme 
de 

formation 
et de 

recyclage 
des 

professeurs 

9 

a 

a 

o 

a 

2 

projet 
d'extension 
du système 
d'adduction 

énergie 
solaire 

d'eau de 
chamette 

2 1 

la 4 

a 10 

1 o 

1 a 

2 3 

projet 
d'aménagement et 
d'agrandissement ~jetde ~rojet 
du œntre de santé re isement d'am nagement 

Notre Dame de la de la route 
pouraoxueillir commune principale 
un programme 

maternel 

a 3 a 

2 7 1 

a a a 

10 o o 

a 10 2 

3 1 la 

[~~~~~::<t:&:o:l:es~r~~!1~0~~~1.-.~.~.~.~~~.~.-.~.l.r ... 2 •••••••••• 0 ••••••••••• ~ •••••••••• ~ ••••• 

insuffisance 
d'"mfrastructures dans le 
service de distribution 

manque motivation 
des représentants de 
la commune 

de la 

mauvais état de la 
route principale et 
secondaire 

a 9 

a a 

a 1 

a 4 

1 o 

2 1 2 1 

a a a a 

a 8 a 3 

a a 2 1 

o o o o 



difficulté économique 
des parents pour !'8yer 
la scolarité des elifants 

prévalence 
élevée des 
maladies 

transmises 

mortalité 
maternelle 

obscurité élevée dans les 
accouchements 

à domicile 

catastrophes 
naturelles 

accidents 
de véhicule 

par l'eau 

7 2 0 0 0 0 

· . · .. · .. · .. · .. · .............. · .... · · ........... · ...... 
0 4 0 0 0 0 

· . · .. · .. . . . · .. · .. · .............. . · .... · · ........... · ...... 
0 0 5 0 0 2 

· . · .. · .. · .. · .. · .............. · .... · · ........... · ...... 
0 6 0 6 0 1 

· . · .. · .. · .. · .. · .............. · .... · · ........... · ...... 
2 2 0 0 6 3 

· ..................... · .............. · .... · · ........... · ...... 
3 0 0 3 0 1 

5 1 0 0 0 0 · ..................... · .............. · .... · · ........... · ...... 
0 4 0 0 0 0 

· ..................... · .............. · .... · · ........... · ...... 
1 0 6 0 1 2 

· ..................... · .............. · .... · · ........... · ...... 
0 3 0 5 0 1 

· ..................... · .............. · .... · · ........... · ...... 
3 2 0 0 4 1 · ..................... · .............. · .... · · ........... · ...... 
1 0 0 2 0 5 

Total 



MA11!ICE D'ORIENTAnON STRATÉGIQUE (MOS) GoUVERNANCE LOCALE 

(1 

présen,:e de juge, de 
et d'huissier 

existence d'un 
bureau de la DGl 

existence 
bureau d'état civll et 
de deux annexes 

mauvaises 
conditions de 
travail dans 

insuffisance de 
ressources humaines 
et de compétences 
dans le domaine 
des sciences du 

absence de loi-cadre 
sur la coopération 
décentralisée 

partenariat 
avec des 

ONG : Lokal. 
OXFAM. 

MINUSTAH. 
ACDI 

la 5 

4 8 

2 9 

1 8 

1 2 

a 2 

7 2 

2 2 

. . . . . . . . . . . . . . . 

3 7 

a 6 

4 5 

a 2 

formation 
du ~ersonnel 
de a mairie 

sur la 
recherche de 
financement 

de projet 

a 1 · ............. 
8 10 

· ............. 
9 7 · ............. 
9 10 · ............. 
a 7 · ............. 
a 2 

a 2 · ............. 
1 2 

· ............. 

6 7 

· ............. 
2 8 

· ............. 
3 6 

· ............. 
a 4 

J:rogramme 
possibilité eformation 

de et de 
percevoir 
des taxes 

distribution 

et des 
impôts 

2 3 · ......... 
9 10 

· ......... 
7 6 · ......... 
6 8 · ......... 
10 5 · ......... 
2 9 

1 2 · ......... 
3 1 

· ......... . . . . . . . . . 

1 2 

· ......... 
a 5 

· ......... 
6 a 

· ......... 
1 a 



relations 
humaines 

4 

2 

3 

2 

o 

1 

6 

2 

2 

2 

2 

3 

non­
motivation 

du rersonnel 
de la mairie 

2 

4 

2 

2 

1 

o 

o 

6 

1 

2 

o 

3 
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MENACES 

\:Iécouragement 
des partenaires 

fmanciers 

1 

3 

6 

6 

3 

1 

2 

2 

4 

4 

3 

1 

mauvaise 
utilisation 
du pouvoir 
deconlrôle 
du MlCT 

o 

o 

2 

6 

3 

o 

o 

1 

2 

6 

4 

o 

corruption 

2 

1 

5 

2 

4 

o 

3 

4 

1 

2 

5 

2 

les actes de 
mariage, de 

décès, de 
naissance 
souvent ne 

sont pas 
enregistrés 

o 

1 

o 

1 

o 

3 

o 

3 

1 

o 

o 

6 

Total 

. 1 
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